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Résumé 
 
 
Situé entre la rade de Marseille et le golfe de Fos, le Parc Marin de la Côte Bleue intervient en 
mer devant l’ensemble du littoral des 5 communes de la Côte Bleue, avec d’Ouest en Est : 
Martigues, Sausset les Pins, Carry-le-Rouet, Ensuès-la-Redonne et Le Rove, soit 25 km. 
 
Les statuts et objectifs du Syndicat Mixte Parc Marin de la Côte Bleue sont les suivants : 

 la gestion, la protection et la revalorisation des milieux naturels marins et littoraux ; 
 la contribution au développement économique et social des activités liées à la mer, 

et en particulier de la pêche professionnelle artisanale ; 
 l’accueil, l’information et l’éducation du public, et en particulier des scolaires ; 
 La réalisation d’actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines ci-dessus, 

et la contribution à des programmes de recherche scientifique appliquée. 
L’objectif principal du PMCB concerne la conservation et la gestion des ressources marines, 
en visant la promotion et le développement économique des activités de pêche artisanale aux 
petits métiers présentes dans les différents ports de la Côte Bleue.   
 
Exclusivement marin, le territoire d’action du PMCB comprend sur le plan juridique deux 
cantonnements ou réserves de pêche de 85 et 210 ha (Carry-le-Rouet -1983, et Cap-
Couronne - 1996) et une concession d’utilisation des dépendances du domaine public 
maritime de 9 873 ha (2003). Le Parc Marin est le gestionnaire de cet espace, utilisant 2 outils 
complémentaires : les zones à protection poussée et les récifs artificiels, avec 5000 m3 de 
modules de production et de protection, qui ont permis de soustraire au chalutage illégal les 
habitats d’intérêt patrimonial tels que les herbiers et les récifs. Fin 2009, le Parc Marin a été 
désigné comme opérateur du site Natura 2000 en mer « Côte Bleue marine, FR 9301999, qui 
s’étend du littoral jusqu’à 6 milles nautiques au large (isobathe -100 m), pour une surface de 
18 928 ha. 
 
La Côte Bleue constitue le versant Sud du massif de la Nerthe, constitué de roches 
sédimentaires d’origines variées, de l’ère secondaire et tertiaire, avec une succession 
d’anticlinaux et de synclinaux. Les roches calcaires forment un relief vallonné devant 
l’ensemble de la Côte Bleue et des falaises abruptes principalement dans la partie Est. La 
bathymétrie et la topographie sous-marines suivent le relief terrestre et présentent une grande 
variété d’aspects : tombants abrupts à l’Est, chaos rocheux et éboulis. Le relief sous-marin 
s’adoucit à l’Ouest, avec de vastes plateaux inclinés et quelques plages de sable. La 
fréquence élevée des vents (régime NO de Mistral et d’Est) y favorise l’existence de forts 
courants alternatifs d'Est et d'Ouest, ces derniers étant sous influence rhodanienne. Ils 
véhiculent des eaux très riches en plancton, à l'origine d’une forte productivité avec pour 
conséquence une zone riche sur le plan halieutique. Des phénomènes d’upwelling côtiers 
favorisent également cette productivité naturelle. 
 
Les principaux habitats marins rencontrés sur la côte Bleue sont les suivants : 
 herbiers à  Posidonia oceanica, occupant une superficie d’environ 1 200 ha (le plus 

vaste herbier des Bouches-du-Rhône et le dernier d’importance avant la côte 
Catalane), 

 l’habitat « récifs » regroupant 5 habitats élémentaires, 37 associations ou faciès 
abritant un grand nombre d’espèces à forte valeur patrimoniale et halieutique 
(langouste Palinurus elephas, mérous Epinephelus marginatus et corb Sciaena 
umbra,) de remarquables faciès de corail rouge (Corallium rubrum) et de gorgones (5 
espèces), ainsi que de nombreuses éponges remarquables et grands bryozoaires 
dressés. 

 Les substrats meubles (sables variés et fonds détritiques), qui sont majoritaires au-
delà de l’isobathe 50 mètres sur la partie site située au large, occupants plus de 60% 
des fonds. 

Parmi les habitats d’intérêts méditerranéens, on note sur ce territoire la présence de 26 
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biocénoses, faciès ou associations adoptés dans le cadre du P.A.M.: 
  Les végétaux recensés comprennent 2 phanérogames marines et 313 algues ; 
 Des milliers d’espèces animales, dont 11 espèces d’intérêt communautaire de l’annexe 

IV de la Directive habitats et 2 espèces de l’annexe II. (NB. Les oiseaux n’ont pas été 
pris en compte) ; 

 220 espèces de poissons appartenant à 83 familles (le plus grand nombre d’espèces 
inventoriées en Méditerranée, avec le Parc National de Port-Cros) ;  

 271 espèces d’éponges et 227 espèces de bryozoaires (dont 116 espèces dans les 
grottes sous-marines) ;  

 Plus de 60 espèces animales marines présentes sur le territoire sont protégées par 
des accords internationaux, dont 14 protégées au niveau national (grande nacre Pinna 
nobilis, grand Dauphin Tursiops truncatus, autres Cétacés…), 

 Une centaine d’espèces d’intérêt patrimonial inscrites dans les Convention de Berne et 
Barcelone (Annexe 2) et espèces exploitées dont les stocks peuvent être à l’échelle 
locale amoindris (Annexe 3) ou figurant dans les inventaires ZNIEFF mer (espèces 
déterminantes et remarquables) ;  

 Plusieurs espèces emblématiques (Cymodocée Cymodocea nodosa, mérou brun 
Epinephelus marginatus, hippocampe Hippocampus ramulosus,) bénéficiant de 
mesures de protection nationales ou locales. 

 
Parmi toutes ces espèces, 47 figurent aux annexes du protocole ASPIM (hors oiseaux), dont 
30 (5 végétaux marins et 25 animaux) sont inscrits dans l'annexe II. 
On ajoutera également le classement et l’inscription des milieux les plus remarquables de la 
Côte Bleue à l’inventaire des Z.N.I.E.F.F mer (7 zones soit plus de 3500 ha) et une Z.S.C. au 
titre de la Directive « Habitats » (DOCOB en cours d’élaboration). 
 
L’ensemble de la population permanente des 5 communes de la Côte Bleue (avec d’Ouest en 
Est : Martigues, Sausset les Pins, Carry-le-Rouet, Ensuès-la-Redonne, Le Rove), toutes 
bordant le Parc Marin, est de 27.166 habitants (recensement de 2008), soit 1,2% de la 
population du département des Bouches-du-Rhône. Avec une croissance démographique de 
2,7% par an entre 1990 et 1999, la population s’est encore stabilisée depuis les années 2000, 
du fait du choix d’une maîtrise foncière (faible disponibilité des espaces constructibles, car 
l’ensemble des POS PLU n’autorise une urbanisation que sur 2,5 km²) Les activités tertiaires 
prédominent (plus de 75%), avec principalement des activités de commerce et de services. 
Comme partout en région PACA l’activité touristique est bien développée, malgré les très 
faibles capacités de logements. La capacité d’accueil touristique est évaluée à environ 26.145 
lits (chiffres 2005), soit un doublement de la population permanente. Avec la proximité 
d’agglomérations comme Marseille et Martigues, l’activité touristique principale consiste en 
des visites à la journée, avec de fortes fréquentations des plages (11 060 personnes sur les 
plages de Martigues recensées le 12/07/2002). La Côte Bleue comprend 4 ports principaux de 
plaisance et 10 petits ports abris durant l’été, soit une capacité totale de 2000 anneaux. 
 
Caractérisée par une faible production et un emploi limité (40 patrons pêcheurs et moins de 
100 emplois directs), la pêche artisanale aux petits métiers constitue une activité fragile mais 
encore très importante aux plans social et culturel. C’est la seule activité permanente sur les 
ports  de la Côte Bleue, à laquelle la population locale est très attachée. L’originalité du Parc 
Marin est d’être un outil opérationnel dans lequel les pêcheurs (Comités Locaux et 
Prud’homies de Marseille et Martigues), qui siègent au sein du Comité Syndical sont 
impliqués. Les pêcheurs ont d’ailleurs été à l’origine de la création de la seconde réserve du 
Cap Couronne. Le Parc mène depuis près de 20 ans des suivis des ressources exploitées 
(oursin comestible, corail rouge) et une thèse de Doctorat est actuellement menée sur la 
pêche professionnelle (2009-2012), afin de mieux caractériser les activités, les efforts, les 
captures et les perceptions et de voir l’efficacité de l’AMP. De nombreuses études sur « l’effet 
réserve » sur la biodiversité et les ressources ont été menées, ainsi que des programmes 
européens ou nationaux de recherche (Biomex, Empafish, Liteau, Pampa). 
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Sur la Côte Bleue, les outils complémentaires que sont les 2 réserves marines et les 
aménagements en récifs artificiels (5 000 m3 de récifs, dont 17,5 km de barrière anti-
chalutage) ont permis un meilleur partage de l’espace dans la bande côtière ainsi que de  la 
ressource entre les petits métiers. Au total, le nombre de pêcheurs est resté globalement 
stable depuis 27 ans dans le Parc Marin, alors qu’il est en déclin dans la région, dans un 
contexte général de pleine exploitation des ressources. 
 
Le transport maritime est important entre les ports de Marseille et Fos/mer (GPMM, Grand 
Port Maritime de Marseille, entre 30 et 50 navires/jour). Il s’effectue sous le contrôle des 
Vigies du GPMM et des sémaphores de la Marine Nationale (principalement celui du Cap- 
Couronne), dans le cadre des réglementations nationales et internationales. Pour l’année 
2010, le trafic maritime de GPMM atteint 86 Mt dont 55 Mt d’hydrocarbures. 
 
Hormis le risque de pollution lié au trafic maritime important, les principales menaces sur les 
habitats et les espèces sont liées à la forte fréquentation de cette zone, du fait de la proximité 
de grands pôles urbains comme Marseille (seconde ville de France), Martigues et l’étang de 
Berre, ainsi qu’à la pression touristique estivale. Les menaces sont liées à l’ancrage des 
bateaux de plaisance, la pêche récréative (du bord, embarquée et pêche sous-marine), et la 
fréquentation de certains sites de plongée.  
 
Dans le cadre de la démarche Natura 2000, le Parc Marin mène actuellement des 
concertations avec les différents usagers locaux, afin de définir des chartes d’activités et de 
gestion durable. Les DOCOB (Documents d’Objectifs) doivent être rendus en 2012. 
 
La réglementation des 2 réserves exclut de facto la pratique de toute forme de prélèvements 
(pêche professionnelle, à la ligne, pêche sous-marine et ramassage interdits), ainsi que le 
mouillage des navires et la pratique de la plongée sous-marine, soit 7,4 % des petits fonds 
entre 0 et -50 m, qui sont les plus productifs. De plus, le PMCB mène depuis plusieurs années 
des campagnes d’informations auprès des usagers (diffusion de plaquettes sur la pêche 
récréative et la réglementation, réalisation d’enquêtes auprès des pêcheurs) et participe 
depuis 2003 à la campagne « Ecogestes pour la Méditerranée », avec un code de bonne 
pratique par l’engagement, visant à un réel changement des comportements.  
Le Parc Marin a également mis au point un mouillage écologique, respectueux des herbiers 
de Posidonies (principe de la bouée tendue) qui est utilisé par l’ensemble des communes sur 
le balisage des 300 m. Des zones d’exclusion du mouillage forain sont en cours de réflexion 
avec les communes et les autorités maritimes, et une a été mise en place depuis 2007. 
 
Sur l’interface terrestre de ce territoire exclusivement marin, le Conservatoire du littoral a 
acquis 4.029 ha. Le PMCB a établi un plan de gestion pour la période 2008-2015. Il comprend 
6 grands objectifs stratégiques déclinés en 87 actions. Validé par de nombreuses instances 
(Comité Syndical, Région, Département, communes concernées, services de l’Etat, Agence 
de l’Eau, Conseil Scientifique), il prévoit une poursuite et un renforcement des actions déjà 
engagées, notamment sur les aspects connaissance et gestion des usages maritimes. 
 
Le Parc Marin de la Côte Bleue dispose d’une équipe de 7 équivalents temps-plein affectés à 
la gestion de ce territoire marin, dont 5 plongeurs naturalistes pour les opérations en milieu 
hyperbare (suivis scientifiques, entretien du balisage des 2 réserves), 3 navires, 1 agent pour 
les actions de sensibilisation et d'information et 1 agent Natura 2000. Le Parc dispose d’un 
bâtiment de 260 m² au centre de la Côte Bleue et à proximité du littoral  (Observatoire du 
Rouet) et de 3 agents assermentés (commissionnement garde particulier). Une partie 
significative de l’activité des agents consiste en la surveillance des 2 réserves, la prévention 
des infractions et la sensibilisation en mer, avec une présence continue sur le terrain (jours 
fériés et week-end compris, patrouilles de nuit) et un effort de surveillance de 1800 h en 2010, 
dont 780 h en mer.  
L'application de la réglementation sur ce territoire permet d'y préserver et gérer la faune, la 
flore et les habitats naturels. Elle contribue également à la maîtrise de la plupart des activités : 
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pêche professionnelle et de loisir, plongée sous-marine, chasse sous-marine, navigation et 
mouillage.  
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Rapport de présentation soumis 
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1. IDENTIFICATION DE L’AIRE 
 
1.1. LE PAYS/LES PAYS (dans le cas d’aires transfrontalières) 
 
France. 

 
1.2. PROVINCE OU REGION (ADMINISTRATIVES) 
 
Région Provence Alpes Côte d’Azur. 
Département des Bouches-du-Rhône. 

 
1.3. NOM DE L’AIRE 
 
Parc Marin de la Côte Bleue. 

 
1.4. SITUATION GEOGRAPHIQUE 
Décrivez les frontières géographiques – Ex. : rivières, routes, frontières géographiques ou 
administratives (ne décrivez pas les coordonnées ici, prière d’établir une annexe séparée avec 
une carte et une description des coordonnées géographiques comme stipulé dans la déclaration 
juridique de l’aire). 
 
 
Le Parc Marin de la Côte Bleue (PMCB) est situé entre la rade de Marseille et le Golfe de Fos 
et comprend l’ensemble du littoral de la Côte Bleue, essentiellement rocheux. Il s’étend de la 
pointe de Corbières à l’Est (commune du Rove) jusqu’à l’anse des Laurons à l’Ouest 
(commune de Martigues). 
 
Exclusivement marin, le Parc Marin intervient sur plusieurs types de zones :  

- les zones marines protégées de Carry-le-Rouet et du Cap-Couronne, qui ont un statut 
de cantonnements (ou réserves de pêches) par arrêté ministériel interdisant la pêche 
sous toutes ses formes, doublé d’un arrêté interdisant le mouillage, le dragage et la 
plongée pris par le Préfet Maritime de Méditerranée. La zone marine protégée de 
Carry (85 ha, fonds de 0 à 30 mètres) existe depuis 1983 ; celle du Cap-Couronne 
(210 ha, fonds de 13 à 50 mètres) existe depuis 1996. 

-  Une concession d’utilisation des dépendances du Domaine Public Maritime qui 
s’étend devant les 25 km de littoral jusqu’à 2 milles en mer, attribuée au syndicat 
mixte parc marin de la côte bleue par arrêté du Préfet des Bouches du Rhône du 15 
décembre 2003. Cette concession de 9.873 ha inclus l’ensemble des aménagements de 
récifs artificiels et obstacles au chalutage mis en place par le Parc Marin. 

- La zone d’intervention statutaire du syndicat mixte, qui comprend le littoral des 5 
communes de la Côte Bleue (Le Rove, Ensuès-la-Redonne, Carry-le-Rouet, Sausset 
les Pins et Martigues), soit un linéaire côtier de 25 km pour 43 km de trait de côte, 
jusqu’à 3 milles nautiques au large, soit environ 15.000 ha en mer. 

- La zone Natura 2000 « Côte Bleue Marine », qui correspond au même linéaire côtier 
que la concession et la zone d’intervention statutaire et qui s’étend au large jusqu’à 6 
milles (isobathe 100 mètres), pour une superficie de 18.928 hectares. 

 
Le Parc Marin est contigüe à des espaces protégés terrestres : acquisitions foncières du 
Conservatoire du Littoral (CELRL) gérées par les communes et l’Office National des Forêts 
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(ONF). Avec une surface de 4029 ha, les domaines du Conservatoire constituent la plus vaste 
acquisition de France continentale, après la Camargue. Les terrains sont essentiellement 
situés sur les communes du Rove et d’Ensuès-la-Redonne. 
  

 
1.5. SURFACE DE L’AIRE (totale) 
 
Parc Marin de la Côte Bleue : 18 928 hectares  

(pSIC Côte Bleue Marine) 
 
1.6. LONGUEUR DE LA COTE (km) 
 

25 km (linéaire) - 43 km (trait de côte) 
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2. RESUME (3 pages maximum) 
 
Fournir un résumé des informations contenues dans les sections 3 à 9 ci-après. 
 
 
Situé entre la rade de Marseille et le golfe de Fos, le Parc Marin de la Côte Bleue intervient 
en mer devant l’ensemble du littoral des 5 communes de la Côte Bleue, avec d’Ouest en Est : 
Martigues, Sausset les Pins, Carry-le-Rouet, Ensuès-la-Redonne et Le Rove, soit 25 km. 
 
Les statuts et objectifs du Syndicat Mixte Parc Marin de la Côte Bleue sont les suivants : 

 la gestion, la protection et la revalorisation des milieux naturels marins et littoraux ; 
 la contribution au développement économique et social des activités liées à la mer, 

et en particulier de la pêche professionnelle artisanale ; 
 l’accueil, l’information et l’éducation du public, et en particulier des scolaires ; 
 La réalisation d’actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines ci-dessus, 

et la contribution à des programmes de recherche scientifique appliquée. 
L’objectif principal du PMCB concerne la conservation et la gestion des ressources marines, 
en visant la promotion et le développement économique des activités de pêche artisanale aux 
petits métiers présentes dans les différents ports de la Côte Bleue.   
 
Exclusivement marin, le territoire d’action du PMCB comprend sur le plan juridique deux 
cantonnements ou réserves de pêche de 85 et 210 ha (Carry-le-Rouet -1983, et Cap-Couronne 
- 1996) et une concession d’utilisation des dépendances du domaine public maritime de 9 873 
ha (2003). Le Parc Marin est le gestionnaire de cet espace, utilisant 2 outils 
complémentaires : les zones à protection poussée et les récifs artificiels, avec 5000 m3 de 
modules de production et de protection, qui ont permis de soustraire au chalutage illégal les 
habitats d’intérêt patrimonial tels que les herbiers et les récifs. Fin 2009, le Parc Marin a été 
désigné comme opérateur du site Natura 2000 en mer « Côte Bleue marine, FR 9301999, qui 
s’étend du littoral jusqu’à 6 milles nautiques au large (isobathe -100 m), pour une surface de 
18 928 ha. 
 
La Côte Bleue constitue le versant Sud du massif de la Nerthe, constitué de roches 
sédimentaires d’origines variées, de l’ère secondaire et tertiaire, avec une succession 
d’anticlinaux et de synclinaux. Les roches calcaires forment un relief vallonné devant 
l’ensemble de la Côte Bleue et des falaises abruptes principalement dans la partie Est. La 
bathymétrie et la topographie sous-marines suivent le relief terrestre et présentent une grande 
variété d’aspects : tombants abrupts à l’Est, chaos rocheux et éboulis. Le relief sous-marin 
s’adoucit à l’Ouest, avec de vastes plateaux inclinés et quelques plages de sable. La fréquence 
élevée des vents (régime NO de Mistral et d’Est) y favorise l’existence de forts courants 
alternatifs d'Est et d'Ouest, ces derniers étant sous influence rhodanienne. Ils véhiculent des 
eaux très riches en plancton, à l'origine d’une forte productivité avec pour conséquence une 
zone riche sur le plan halieutique. Des phénomènes d’upwelling côtiers favorisent également 
cette productivité naturelle. 
 
Les principaux habitats marins rencontrés sur la côte Bleue sont les suivants : 
 herbiers à  Posidonia oceanica, occupant une superficie d’environ 1 200 ha (le plus 

vaste herbier des Bouches-du-Rhône et le dernier d’importance avant la côte 
Catalane), 

 l’habitat « récifs » regroupant 5 habitats élémentaires, 37 associations ou faciès 
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abritant un grand nombre d’espèces à forte valeur patrimoniale et halieutique 
(langouste Palinurus elephas, mérous Epinephelus marginatus et corb Sciaena 
umbra,) de remarquables faciès de corail rouge (Corallium rubrum) et de gorgones (5 
espèces), ainsi que de nombreuses éponges remarquables et grands bryozoaires 
dressés. 

 Les substrats meubles (sables variés et fonds détritiques), qui sont majoritaires au-delà 
de l’isobathe 50 mètres sur la partie site située au large, occupants plus de 60% des 
fonds. 

Parmi les habitats d’intérêts méditerranéens, on note sur ce territoire la présence de 26 
biocénoses, faciès ou associations adoptés dans le cadre du P.A.M.: 
  Les végétaux recensés comprennent 2 phanérogames marines et 313 algues ; 
 Des milliers d’espèces animales, dont 11 espèces d’intérêt communautaire de l’annexe 

IV de la Directive habitats et 2 espèces de l’annexe II. (NB. Les oiseaux n’ont pas été 
pris en compte) ; 

 220 espèces de poissons appartenant à 83 familles (le plus grand nombre d’espèces 
inventoriées en Méditerranée, avec le Parc National de Port-Cros) ;  

 271 espèces d’éponges et 227 espèces de bryozoaires (dont 116 espèces dans les 
grottes sous-marines) ;  

 Plus de 60 espèces animales marines présentes sur le territoire sont protégées par des 
accords internationaux, dont 14 protégées au niveau national (grande nacre Pinna 
nobilis, grand Dauphin Tursiops truncatus, autres Cétacés…), 

 Une centaine d’espèces d’intérêt patrimonial inscrites dans les Convention de Berne et 
Barcelone (Annexe 2) et espèces exploitées dont les stocks peuvent être à l’échelle 
locale amoindris (Annexe 3) ou figurant dans les inventaires ZNIEFF mer (espèces 
déterminantes et remarquables) ;  

 Plusieurs espèces emblématiques (Cymodocée Cymodocea nodosa, mérou brun 
Epinephelus marginatus, hippocampe Hippocampus ramulosus,) bénéficiant de 
mesures de protection nationales ou locales. 

 
Parmi toutes ces espèces, 47 figurent aux annexes du protocole ASPIM (hors oiseaux), dont 
30 (5 végétaux marins et 25 animaux) sont inscrits dans l'annexe II. 
On ajoutera également le classement et l’inscription des milieux les plus remarquables de la 
Côte Bleue à l’inventaire des Z.N.I.E.F.F mer (7 zones soit plus de 3500 ha) et une Z.S.C. au 
titre de la Directive « Habitats » (DOCOB en cours d’élaboration). 
 
L’ensemble de la population permanente des 5 communes de la Côte Bleue (avec d’Ouest en 
Est : Martigues, Sausset les Pins, Carry-le-Rouet, Ensuès-la-Redonne, Le Rove), toutes 
bordant le Parc Marin, est de 27.166 habitants (recensement de 2008), soit 1,2% de la 
population du département des Bouches-du-Rhône. Avec une croissance démographique de 
2,7% par an entre 1990 et 1999, la population s’est encore stabilisée depuis les années 2000, 
du fait du choix d’une maîtrise foncière (faible disponibilité des espaces constructibles, car 
l’ensemble des POS PLU n’autorise une urbanisation que sur 2,5 km²) Les activités tertiaires 
prédominent (plus de 75%), avec principalement des activités de commerce et de services. 
Comme partout en région PACA l’activité touristique est bien développée, malgré les très 
faibles capacités de logements. La capacité d’accueil touristique est évaluée à environ 26.145 
lits (chiffres 2005), soit un doublement de la population permanente. Avec la proximité 
d’agglomérations comme Marseille et Martigues, l’activité touristique principale consiste en 
des visites à la journée, avec de fortes fréquentations des plages (11 060 personnes sur les 
plages de Martigues recensées le 12/07/2002). La Côte Bleue comprend 4 ports principaux de 
plaisance et 10 petits ports abris durant l’été, soit une capacité totale de 2000 anneaux. 
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Caractérisée par une faible production et un emploi limité (40 patrons pêcheurs et moins de 
100 emplois directs), la pêche artisanale aux petits métiers constitue une activité fragile mais 
encore très importante aux plans social et culturel. C’est la seule activité permanente sur les 
ports  de la Côte Bleue, à laquelle la population locale est très attachée. L’originalité du Parc 
Marin est d’être un outil opérationnel dans lequel les pêcheurs (Comités Locaux et 
Prud’homies de Marseille et Martigues), qui siègent au sein du Comité Syndical sont 
impliqués. Les pêcheurs ont d’ailleurs été à l’origine de la création de la seconde réserve du 
Cap Couronne. Le Parc mène depuis près de 20 ans des suivis des ressources exploitées 
(oursin comestible, corail rouge) et une thèse de Doctorat est actuellement menée sur la pêche 
professionnelle (2009-2012), afin de mieux caractériser les activités, les efforts, les captures 
et les perceptions et de voir l’efficacité de l’AMP. De nombreuses études sur « l’effet 
réserve » sur la biodiversité et les ressources ont été menées, ainsi que des programmes 
européens ou nationaux de recherche (Biomex, Empafish, Liteau, Pampa). 
 
Sur la Côte Bleue, les outils complémentaires que sont les 2 réserves marines et les 
aménagements en récifs artificiels (5 000 m3 de récifs, dont 17,5 km de barrière anti-
chalutage) ont permis un meilleur partage de l’espace dans la bande côtière ainsi que de  la 
ressource entre les petits métiers. Au total, le nombre de pêcheurs est resté globalement stable 
depuis 27 ans dans le Parc Marin, alors qu’il est en déclin dans la région, dans un contexte 
général de pleine exploitation des ressources. 
 
Le transport maritime est important entre les ports de Marseille et Fos/mer (GPMM, Grand 
Port Maritime de Marseille, entre 30 et 50 navires/jour). Il s’effectue sous le contrôle des 
Vigies du GPMM et des sémaphores de la Marine Nationale (principalement celui du Cap- 
Couronne), dans le cadre des réglementations nationales et internationales. Pour l’année 
2010, le trafic maritime de GPMM atteint 86 Mt dont 55 Mt d’hydrocarbures. 
 
Hormis le risque de pollution lié au trafic maritime important, les principales menaces sur les 
habitats et les espèces sont liées à la forte fréquentation de cette zone, du fait de la proximité 
de grands pôles urbains comme Marseille (seconde ville de France), Martigues et l’étang de 
Berre, ainsi qu’à la pression touristique estivale. Les menaces sont liées à l’ancrage des 
bateaux de plaisance, la pêche récréative (du bord, embarquée et pêche sous-marine), et la 
fréquentation de certains sites de plongée.  
 
Dans le cadre de la démarche Natura 2000, le Parc Marin mène actuellement des 
concertations avec les différents usagers locaux, afin de définir des chartes d’activités et de 
gestion durable. Les DOCOB (Documents d’Objectifs) doivent être rendus en 2012. 
 
La réglementation des 2 réserves exclut de facto la pratique de toute forme de prélèvements 
(pêche professionnelle, à la ligne, pêche sous-marine et ramassage interdits), ainsi que le 
mouillage des navires et la pratique de la plongée sous-marine, soit 7,4 % des petits fonds 
entre 0 et -50 m, qui sont les plus productifs. De plus, le PMCB mène depuis plusieurs années 
des campagnes d’informations auprès des usagers (diffusion de plaquettes sur la pêche 
récréative et la réglementation, réalisation d’enquêtes auprès des pêcheurs) et participe depuis 
2003 à la campagne « Ecogestes pour la Méditerranée », avec un code de bonne pratique par 
l’engagement, visant à un réel changement des comportements.  
Le Parc Marin a également mis au point un mouillage écologique, respectueux des herbiers 
de Posidonies (principe de la bouée tendue) qui est utilisé par l’ensemble des communes sur 
le balisage des 300 m. Des zones d’exclusion du mouillage forain sont en cours de réflexion 
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avec les communes et les autorités maritimes, et une a été mise en place depuis 2007. 
 
Sur l’interface terrestre de ce territoire exclusivement marin, le Conservatoire du littoral a 
acquis 4.029 ha. Le PMCB a établi un plan de gestion pour la période 2008-2015. Il 
comprend 6 grands objectifs stratégiques déclinés en 87 actions. Validé par de nombreuses 
instances (Comité Syndical, Région, Département, communes concernées, services de l’Etat, 
Agence de l’Eau, Conseil Scientifique), il prévoit une poursuite et un renforcement des 
actions déjà engagées, notamment sur les aspects connaissance et gestion des usages 
maritimes. 
 
Le Parc Marin de la Côte Bleue dispose d’une équipe de 7 équivalents temps-plein affectés à 
la gestion de ce territoire marin, dont 5 plongeurs naturalistes pour les opérations en milieu 
hyperbare (suivis scientifiques, entretien du balisage des 2 réserves), 3 navires, 1 agent pour 
les actions de sensibilisation et d'information et 1 agent Natura 2000. Le Parc dispose d’un 
bâtiment de 260 m² au centre de la Côte Bleue et à proximité du littoral  (Observatoire du 
Rouet) et de 3 agents assermentés (commissionnement garde particulier). Une partie 
significative de l’activité des agents consiste en la surveillance des 2 réserves, la prévention 
des infractions et la sensibilisation en mer, avec une présence continue sur le terrain (jours 
fériés et week-end compris, patrouilles de nuit) et un effort de surveillance de 1800 h en 
2010, dont 780 h en mer.  
 
L'application de la réglementation sur ce territoire permet d'y préserver et gérer la faune, la 
flore et les habitats naturels. Elle contribue également à la maîtrise de la plupart des activités : 
pêche professionnelle et de loisir, plongée sous-marine, chasse sous-marine, navigation et 
mouillage.  
 

 
3. DESCRIPTION DU SITE 
 
3.1. TYPOLOGIE DU SITE 
 
3.1.1. Surface terrestre, à l’exception des zones humides (ha) : 
 
 
3.1.2. Surface de la zone humide (ha) : 
 
3.1.3. Surface marine (km 2) : Eaux maritimes intérieures  

 
 Mer territoriale 189 km² 

 
 Haute mer  

 
 
3.2. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES PHYSIQUES 
 
3.2.1. Géologie/Géomorphologie 
Décrire brièvement : (i) les aspects géologiques (lithologie et tectonique) ; (ii) les processus 
d’accumulation et d’érosion observables ; (iii) la géomorphologie côtière et (iv) les systèmes 
insulaires. (Indiquer les sources bibliographiques). 
 

0 ha 

0 ha 
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La Côte Bleue est située sur le massif de la Nerthe, constitué de roches sédimentaires 
d’origine variée, du secondaire et du tertiaire, avec une succession d’anticlinaux et de 
synclinaux. Entre les affleurements jurassiques (-200 à -140 MA, de Corbières au Rove et à 
Sausset), les terrains crétacés (-140 à -65 MA) sont constitués de roches calcaires du massif 
de l’Estaque et forment un relief vallonné et des falaises abruptes sur l’ensemble de la Côte 
Bleue, principalement dans la partie Est, de La Vesse à Carry.  
 
Les terrains du tertiaire (-65 à -4 MA) affleurent sur le reste du littoral entre Gignac et 
Bonnieu et forment un paysage de plaine et plateaux, qui contraste avec les falaises de la 
partie Est. Le littoral de la réserve marine de Carry-le-Rouet constitue une référence 
(parastratotype) à l’échelon international, avec ses roches du Miocène caractéristiques de 
l’époque aquitanienne (-25 MA). Ce secteur abrite les restes fossiles d’un lagon corallien 
tropical, le plus jeune connu de la France continentale, avec de nombreux fossiles d’intérêt 
majeur pour le géologue ou le visiteur (pecten, madréporaires, etc). Le passé géologique et 
tectonique a modifié la structure du littoral, qui présente aujourd’hui un relief très diversifié. 
 
Quelques îlots côtiers (Aragon, Mornas, Elevine) parsèment le littoral rocheux. Le secteur de 
la Côte Bleue marque une transition entre le faciès sédimentaire des côtes basses du Golfe du 
Lion, sous l'influence marquée du Rhône et de ses apports (alluvions, substances nutritives) et 
le faciès rocheux des côtes de Provence qui se poursuit jusqu'à la frontière italienne. 
 

 
3.2.2. Autres caractéristiques physiques intéressantes 
Telles que hydrodynamisme, formations volcaniques, grottes, formations sous-marines, etc. 
 
    
La bathymétrie et la topographie sous-marine suivent le relief terrestre et présentent une 
grande variété d’aspects : tombants abrupts à l’Est, chaos rocheux et éboulis. Le relief sous-
marin s’adoucit à l’Ouest, avec de vastes plateaux inclinés et des plages de sable. Les eaux de 
ce secteur sont caractérisées par des courants alternatifs d'Est et d'Ouest, ces derniers étant 
sous influence rhodanienne. Ils véhiculent des eaux très riches en plancton, à l'origine d’une 
forte productivité avec pour résultante une zone riche sur le plan halieutique. La fréquence 
élevée des vents (régime NO de Mistral et d’Est) y favorise l’existence de forts courants et le 
mélange des masses d’eau liguro-provençales et des eaux très productives liées au panache du 
Rhône. Des phénomènes d’upwelling côtiers favorisent également cette productivité 
naturelle. 
 
Il existe plusieurs grottes immergées sur la Côte Bleue (tombant Méjean, falaise Méjean, la 
Vesse, Le Chinois, habitat des « grottes obscures » et « grottes semi-obscures »). Ces 4 
grottes sont les dernières grottes de taille importante connues jusqu’en Catalogne. Certaines 
espèces telles que l’éponge Petrobiona massiliana (véritable fossile vivant) ont d’ailleurs 
dans ces grottes leur limite de répartition occidentale. On notera également que les mysidacés 
Hemimysis margalefi de ces grottes appartiennent à une métapopulation différente (génotypes 
différents) de celle des Calanques marseillaise. 
 
L’utilisation des roches calcaires se retrouve dans l’architecture locale (ouvrage d’art des 
viaducs de la voie ferrée Marseille-Miramas) et ce calcaire est exploité depuis l’antiquité 
autour du port de Carro (vestiges de carrières romaines, quais immergés, dallage, fabrication 
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de chaux), avec la célèbre « pierre de Carro » qui a servi à la construction de la cité 
phocéenne. 
 
Dans la partie Est, les hautes falaises rocheuses se retrouvent sous la surface des eaux et 
offrent de beaux tombants et zones d’éboulis, émergeant des zones sableuses souvent 
colonisées par l’herbier de Posidonie. L’ensemble offre des habitats en mosaïque 
particulièrement favorables à la faune et à la flore sous-marines, compte tenu de leur 
diversité. Ils constituent également des paysages sous-marins particulièrement attractifs pour 
les plongeurs. Au-delà de 40 à 50 mètres de profondeur apparaissent les fonds détritiques, 
entrecoupés par des affleurements rocheux profonds et bioconcrétionnements coralligène 
(zones du large telles que la Catchoffe, la Plaine de Carry, le Bois, le Four à Chaux). 
 

 
3.2.3. Longueur des plages : (en km) y compris les îles :    6,8 km sur 43 km de 
côte rocheuse 
 

a) Longueur des plages sablonneuses : 
 

b) Longueur des plages rocheuses et caillouteuses : 
 

c) Longueur, hauteur et profondeur des dunes de sable actives : 
 
3.3. INTRANTS D’EAU DOUCE 
 
3.3.1. Précipitations annuelles moyennes (en mm) 
 
555 mm / an (données 1971-2000, météo France Marignane). 

 
3.3.2. Principaux cours d’eau (permanents et saisonniers) 
 
 
Les cours d’eaux qui arrosent la Côte Bleue sont de petits ruisseaux côtiers saisonniers, issus 
de bassins versant très réduits, et souvent temporaires, toujours à débit d’étiage très faible ou 
nul (Boumandariel, eaux salées …). 
 

 
3.3.3. Zones d’estuaires (existence et brève description) 
 
 
Bien que non comprise dans le périmètre exclusivement marin du Parc Marin, une seule zone 
humide est recensée sur le littoral de la Côte Bleue, celle de Boumandariel (superficie de 6,6 
ha). Ce petit plan d’eau de faible profondeur se distingue par le caractère saumâtre des eaux 
et des écosystèmes qu’il accueille.  
 

 
3.3.4. Sources d’eau douce (existence et brève description, y compris les résurgences sous-
marines) 
 
 
La Côte Bleue faisant partie d'un massif calcaire, il existe plusieurs petites nappes d'eau 

0 

4,3 km 

2,5 km 
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douce le long du littoral. Elles peuvent donner naissance à des résurgences littorales et sous-
marines dont l'existence est connue des habitants mais dont le recensement précis reste à 
faire. Les principales résurgences débouchant en mer sont les suivantes, avec d’Est en Ouest 
les eaux salées, le Rouet, le Plan de Carro et les Laurons. 
 

 
 
3.4. CARACTÉRISTIQUES BIOLOGIQUES (B2, Annexe I) 
 
3.4.1. Habitats 
Décrire les habitats présents dans l’aire sur la base des classifications d’habitats de références 
adoptées dans le cadre du PAM (couverture, abondance relative en ha). 
 
 
Exclusivement marins, les habitats de références du PAM sont les suivants : 
 
Herbiers de Posidonie : les herbiers à Posidonia oceanica sont largement représentés au sein du 
Parc Marin de la Côte Bleue. Ecosystème pivot en Méditerranée, l’herbier de Posidonies 
présente une très haute valeur patrimoniale, tant sur le plan de la biodiversité (jusqu’à 25% des 
espèces connues en Méditerranée), mais aussi de grande importance pour la pêche artisanale, la 
protection du littoral contre l’érosion et l’enrichissement de certains autres écosystèmes littoraux 
(exportation de biomasse par les feuilles mortes). Dans de nombreuses zones de Méditerranée, il 
est gravement atteint par l’anthropisation et les aménagements littoraux et montre un recul de ses 
limites. Dans le Parc Marin de la Côte Bleue, on estime que les herbiers occupent une superficie 
d’environ 1 200 ha, soit le plus vaste herbier du département des Bouches-du-Rhône et le dernier 
d’importance avant la côte Catalane et la frontière Espagnole. Ces herbiers font l’objet d’une 
surveillance à long terme, avec la disposition de plusieurs balisages le long des limites 
supérieures et inférieures entre 1985 et 2006 et un suivi de leur évolution. 
 
En mer, l’habitat « récifs » regroupe à lui seul 5 habitats élémentaires et 37 associations et faciès. 
C’est en son sein que l’on trouve les habitats de la roche du médiolittoral, ainsi que toute la faune 
et la flore de la zone intertidale, notamment les trottoirs et encorbellements à Lithophyllum 
byssoides (7,2 km de linéaire). La roche infralittorale à algues photophiles et les associations 
d'algues (Cystoseira spp, 4 espèces présentes le long de plus de 39 km de linéaire),  les herbiers 
sur roche, les biocénoses du coralligène (752 ha) ou celles des grottes semi-obscures et obscures 
sont également intégrés dans l’habitat récifs. Dans cet habitat, se concentre un grand nombre 
d’espèces à forte valeur patrimoniale et halieutique, comme la langouste Palinurus elephas, le 
mérou brun Epinephelus marginatus et le corb Sciaena umbra. La faune fixée y est également 
largement représentée. Les récifs sont très diversifiés sur la Côte Bleue, aussi bien à l’Est qu’à 
l’Ouest et ceci malgré la proximité du golfe de Fos, plus turbide. L‘habitat élémentaire 
coralligène se développe aussi bien en plateau (Arnettes, Sanchrist, Mornas) qu’en parois 
(tombant de Carro, Méjean, Elevine) et montre une bonne vitalité d’ensemble. Il présente de 
nombreux faciès très diversifiés : omniprésence des gorgonaires (avec 5 espèces de gorgones 
présentes) et du corail rouge, éponges très diversifiées et colorées, bryozoaires dressés, algues 
calcifiées des genres Mesophyllum spp. et Lithophyllum spp. et semi-calcifiées (Peyssonnelia 
spp.). Au total, le territoire de la Côte Bleue montre une forte valeur patrimoniale, avec de 
nombreux sites d’intérêt sur le plan des habitats, des aspects paysagers et de la biodiversité. 
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Substrats meubles : les fonds sableux occupent la majorité de la superficie du Parc Marin, avec  
11 480 ha, soit plus de 60% des fonds de la Côte Bleue. A faible profondeur, on rencontre les 
biocénoses des sables fins bien calibrés (SFBC) et des sables grossiers et fins graviers sous 
influence des courants de fond (SGCF), soit 273 ha. Plus au large, au-delà de -50 m de 
profondeur, les fonds meubles sont constitués par les biocénoses du détritique côtier (DC) et du 
détritique envasé (DE) et quelques Vases Terrigène Côtières (VTC). 

 
 
3.4.2. Liste des espèces importantes sur le plan régional (faune et flore) (B-2a de l’annexe I) 
 
Lister ici UNIQUEMENT les espèces protégées par les accords internationaux, en particulier 
les espèces marines comprises dans l’annexe II du Protocole qui sont présentes dans l’aire. 
Toute autre espèce peut être mentionnée si elle est clairement considérée comme ayant une 
importance régionale étant donné sa grande représentation dans l’aire. Établir la liste des 
espèces sous les rubriques : plantes marines, invertébrés marins, poissons, amphibiens et 
reptiles, oiseaux et mammifères. 
Pour chaque espèce, citez : 

a) Sa relative abondance comme Commune (C), Non-Commune (NC) ou Occasionnelle 
(O) 
b) Son statut global comme Rare (r), Endémique (e) et/ou Menacé (m) 

c) Son statut comme une importante population Résidente (R), ou importante pour sa 
reproduction (B), son alimentation (A), son hibernation (H) ou son passage 
migratoire (Mi) 

 
Niveau de protection indiqué selon la légende suivante : 
 
N : Protection nationale 
R : Protection régionale 
Ha : Directive Habitats 
O  : Directive Oiseaux 
B  : Convention de Berne 
Bo : Convention de Bonn 
W : Convention de Washington 
Ci : Inscription Cites 
 

Espèces marines protégées par des accords internationaux et présentes 
dans le périmètre du Parc Marin de la Côte Bleue 

 
Nom scientifique Nom commun ASPIM Niv.  Protection  a)  

Abond. 
b)  

Stat. Glob. 
c) 

Stat. Biol. 

Plantes marines       
Posidonia oceanica Posidonie A2 N, B C e  

Cymodocea nodosa Cymodocée  N, B O   

Algues       

Cystoseira amantacea var. stricta Cystoseire A2 B C   

Cystoseira crinita Cystoseire A2 B C   

Cystoseira zosteroides Cystoseire profonde A2 B O   
Goniolithon byssoides Goniolithon A2 B NC   

Lithophyllum byssoides (ex ; L. 
lichenoides) 

Lithophyllum A2 
B C 

  

Invertébrés marins       
Asterina panceri Etoile de mer A2 B O   

Centrostephanus longispinus Oursin diadème A2 N, Ha5, B O   
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Paracentrotus lividus Oursin pierre A3 R, B C  R 

Homarus gammarus Homard A3 B C   

Maja squinado Grande araignée de mer A3 R, B NC   

Palinurus elephas Langouste rouge A3 R, B C  R 

Scyllarides latus Grande cigale de mer A3 N, Ha5 O m  

Scyllarus arctus Petite cigale de mer A3 B C   

Pinna nobilis Grande nacre A2 N, Ha4 C m R 

Corallium rubrum Corail rouge A3 Ha5, B C  R 

Gerardia savaglia Corail noir A2 B O   

Aplysina aerophoba Eponge A2  C   

Aplysina cavernicola Eponge cavernicole A2 B C   

Axinella polypoïdes Axinelle corne de cerf  B C   

Spongia agaricina Eponge oreille d'éléphant A2 B NC   

Spongia officinalis Eponge commune A2 B C   

Poissons       
Alosa fallax Alose feinte A3 N, Ha2, Ha5, B O m R, Mi 

Anguilla anguilla Anguille   O m Mi 

Carcharodon carcharias Requin blanc A2 B O   

Centorhinus maximus Requin pèlerin A2 B O   

Diplodus sargus sargus Sar commun   C e R 

Engraulis encrasicholus Anchois commun   C e  

Epinephelus costae Badèche  R O   

Epinephelus caninus Mérou gris  R NC   

Epinephelus marginatus Mérou brun A3 R, B   R, B 

Gymnammodytes cicerelus Cicerelle    e  

Hippocampus hippocampus Hippocampe à nez court A2 R, B    

Hippocampus ramulosus Hippocampe à ramules A2 R, B C   

Oligopus ater Faufré noir    e  

Parablennius zvonimiri Blennie à cornes de cerf    e  

Polyprion americanus Cernier  R    

Pomatoschistus minutus Gobie bourgette - Bourgette  B    

Prionace glauca Requin peau bleu A3 B NC   

Raja alba Raie blanche - Pocheteau A3 B NC m  

Raja batis Pocheteau gris   NC m  

Raja clavata Raie bouclée   NC m  

Sciaena umbra Corb commun A3 B C m R 

Scyliorhinus stellaris Grande roussette - Roussette   C m  

Squatina squatina Ange de mer commun A3 B NC   

Symphodus doderleini Crénilabre petite tanche   C e  

Symphodus melanocercus Crénilabre à queue noire   C e  

Syngnathus tenuirostris Syngnathe à long museau   C e  

Thunnus thynnus Thon rouge A3  C  Mi 

Tripterygion melanurus melanurus Triperygion tacheté    e  

Tripterygion melanurus minor Triperygion tacheté    e  

Umbrina cirrosa Ombrine commune A3 B    

Xiphias gladius Espadon A3  C   

Zosterisessor ophiocephalus Gobie lote    e  

Amphibiens et reptiles       
Caretta caretta Tortue Caouanne A2 N, Ha2, Ha4, B, X O m Mi 

Mammifères       
Balaenoptera physalus Rorqual commun A2 N, Ha4, B, W NC m Mi 
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Delphinus delphis Dauphin commun A2 N, Ha4, B, Bo, W, Ci O  R, B 

Globicephala melas Globicéphale noir A2 N, Ha4, B, Bo, W, Ci O  B, Mi 

Grampus griseus Dauphin de Risso A2 N, Ha4, B, Bo, W, Ci O  B, Mi 

Physeter macrocephalus Cachalot A2 N, Ha4, B, W O m  

Stenella coeruleoalba Dauphin bleu et blanc A2 N, Ha4, B, Bo, W, Ci C  R, B 

Tursiops truncatus Grand dauphin A2 N, Ha2, Ha4, B, Bo, W Ci NC  R, B 

 
3.4.3. Flore 
Décrire en quelques phrases les principales populations végétales importantes présentes dans 
l’aire. 
 
 
313 espèces d’algues ont été recensées dans l’aire de la Côte Bleue (thèse J. Klein, 2007 du 
Centre d’Océanologie de Marseille). Ces taxons comprennent 217 Rhodophyta, 51 
Ochrophyta et 45 Chlorophyta. Selon les spécialistes, ce nombre est probablement situé 
autour de 350-400 espèces (M. Verlaque, comm. pers.). Le Parc abrite également 2 
phanérogames marines : la Cymodocée (Cymodocea nodosa) rencontrée de façon 
occasionnelle dans certaines baies abritées et la Posidonie (Posidonia oceanica), qui forme le 
plus grand herbier des Bouches-du-Rhône (environ 1200 ha). L’herbier se développe aussi 
bien sur sable que sur roche, en placage ou en mosaïque avec des éboulis et dalles. Les 
peuplements d'algues photophiles sont particulièrement bien développés sur la Côte Bleue, 
qui est essentiellement de nature rocheuse (6% de plages de sables sur un linéaire de 43 km).  
 

 
3.4.4. Faune 
Décrire en quelques phrases les principales populations animales importantes présentes dans 
l’aire. 
 
 
La Méditerranée est un pôle de biodiversité marine, puisqu’elle abrite 9 % des espèces 
décrites sur le plan mondial, tout en ne représentant que 0,8% des océans. Environ 12 000 
espèces sont actuellement recensées : 490 espèces de poissons, 2000 de crustacés, 1400 
mollusques, 150 échinodermes, 450 méduses, 600 éponges  et 1350 algues et plantes marines. 
A cela s'ajoutent 5 espèces de reptiles et 21 de mammifères. Autant dire qu’il est impossible 
de réaliser un inventaire exhaustif par site. 
 
Dans le Parc Marin de la Côte Bleue, quelques inventaires ont été réalisés par le Centre 
d’Océanologie de Marseille, principalement sur les algues, éponges, bryozoaires.  
Le nombre d’espèces animales s’élève probablement à plusieurs milliers. Uniquement pour 
l’embranchement des Eponges, la diversité de la Côte Bleue atteint 271 espèces (T. Perez, 
com. pers.).  Pour les Bryozoaires, la diversité régionale s’élève à 227 espèces (pool global, 
mais qui atteint probablement 270 espèces, J.G. Harmelin, com. pers.), dont 177 espèces dans 
les concrétionnements Coralligène et 116 espèces dans les Grottes sous-marine (GSO: 77 sp., 
GO: 78 sp.).  
Il existe 8 mammifères marins au large de la Côte Bleue, dont une observation du très rare 
rorqual à museau pointu (Balaenoptera acutorostrata, (échouage en 2008 seulement le 6ème 
exemplaire connu en Méditerranée). 
En interne, les scientifiques du Parc ont inventorié les poissons de manière assez exhaustive, 
puisqu’avec 220 espèces, la Côte Bleue est l’espace où l’effort de compilation des données a 
permis d’aboutir à une diversité proche de celle obtenue dans le Parc National de Port-Cros. 
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Parmi toutes ces espèces, 30 espèces (5 végétaux et 25 animaux) sont inscrites à l'annexe II 
du Protocole ASPIM, comme espèces en danger ou menacées. Concernant les espèces de 
l’annexe III (espèces dont l’exploitation est réglementée), il existe 17 autres espèces présentes 
sur la Côte Bleue.   
 
Le PMCB abrite également 11 espèces d’intérêt communautaire de l’annexe IV de la 
Directive habitats et 2 espèces de l’annexe II. Les autres espèces inscrites aux annexes II et 
IV de la directive « Habitats » sont présentes dans le Parc Marin de la Côte Bleue très 
occasionnellement (cas notamment des Cétacés, de passage au large) et ne peuvent pas faire 
l’objet de mesures de gestion spécifique de la part du gestionnaire. En revanche, la grande 
Nacre (Pinna nobilis) fait l’objet d’un suivi en réserves (recensement dans la réserve de 
Carry-le-Rouet, transplantation dans la réserve du Cap Couronne) et hors réserves.  
Quatre autres espèces sont inscrites à l’annexe V. Ce sont des espèces animales d’intérêt 
communautaire dont le prélèvement dans la nature et l’exploitation sont susceptibles d’être 
gérés. Parmi ces espèces, seul le corail rouge Corallium rubrum fait l’objet d’une exploitation 
et le Parc Marin a mis en protection intégrale 7,4% des fonds propices au développement du 
corail et compte de très belles populations dans ces zones qui font l’objet d’un suivi depuis 
1998. Les autres espèces, dont la grande cigale et l'oursin diadème, sont relativement rares car 
ce sont des espèces plus méridionales dans leur aire de répartition biogéographique. La datte 
de mer (Lithophaga lithophaga) est particulièrement abondante sur la Côte Bleue. Ces 
dernières espèces sont strictement protégées en France et ne peuvent donc faire l’objet de 
prélèvements ni de vente. 
 
Parmi toutes les autres espèces, plusieurs peuvent voir leurs peuplements localement 
amoindris. La plongée peut provoquer des dégradations parmi les peuplements de grandes 
gorgones (5 espèces sur la Côte Bleue) ou d'éponges Axinella polypoïdes, Spongia officinalis, 
Aplysina cavernicola ou de corail noir Gerardia savaglia. 
 
Des mesures régionales ont été prises pour certaines espèces, en particulier pour 2 espèces de 
zostères, protégées en PACA par arrêté préfectoral, et pour le mérou brun Epinephelus 
marginatus, qui fait l’objet d’un arrêté préfectoral restrictif au niveau des techniques de pêche 
(chasse sous-marine et pêche à l’hameçon interdites). 
Le Parc Marin, en appui du GEM (Groupe d’Etudes Mérous), propose actuellement une 
extension de ces restrictions de captures aux autres espèces de mérous et au corb Sciaena 
umbra, poisson extrêmement sensible à la chasse sous-marine, et qui voit ses effectifs 
extrêmement limités en dehors des réserves. 
Le corb est particulièrement abondant dans la réserve de Carry-le-Rouet (plus d’une centaine 
d’individus recensés en 2006 et des rassemblements de reproducteurs observés en juillet 
2010).  
 

 
3.5. POPULATION HUMAINE ET UTILISATION DES RESSOURCES 
NATURELLES 
 
3.5.1. Population humaine 
 
a) Habitants à l’intérieur de l’aire Nombre Date de recensement 
Permanents 27 166 INSEE 2008 
Saisonniers additionnels 26 145 INSEE 1999 
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b) Description de la population 
 
D’après le recensement de 2008, l’ensemble de la population permanente des 5 communes de 
la Côte Bleue (avec d’Ouest en Est : Martigues, Sausset les Pins, Carry-le-Rouet, Ensuès-la-
Redonne, Le Rove), toutes bordant le Parc Marin, est de 27 166 habitants, soit 1,2% de la 
population du département des Bouches-du-Rhône. 
 
Avec une croissance démographique de 2,7% par an entre 1990 et 1999, la population s’est 
encore stabilisée depuis les années 2000, du fait du choix d’une maîtrise foncière (faible 
disponibilité des espaces constructibles, car l’ensemble des POS ou PLU n’autorise une 
urbanisation que sur 2,5 km²). Sur la Côte Bleue, les densités de population varient entre 179 
(Le Rove) à 659 habitants/km² (Martigues), le taux d’activité est de 45 à 48% selon les 
communes et le taux de chômage s’établit en moyenne à 10,4% (chiffres 2004). Plus de 75% 
des habitants de la Côte Bleue ne travaillent pas dans leur commune de résidence, du fait de 
la proximité de grands centres urbains et bassins d’emplois (Marseille, Fos, étang de Berre). 
La structure démographique varie selon les communes : 17 à 29% de la population est jeune 
(moins de 19 ans), tandis que 16 à 31% ont plus de 59 ans.  
 
La fréquentation peut être importante, la Côte Bleue étant un lieu de détente à l’année pour 
les habitants de l’agglomération marseillaise et des communes de l’étang de Berre et de 
l’arrière-pays. Il s’agit d’un tourisme local et de proximité, avec des visites à la journée, qui 
induisent un effet économique très limité du fait de capacités d’accueil peu développées. 
L’été, la Côte Bleue voit sa population augmenter d’un facteur 2 (environ 26.000 personnes). 
Cette augmentation se répartit essentiellement dans les habitations principales et secondaires, 
et dans quelques 8.800 emplacements de camping et 618 chambres d’hôtel et de meublés. 
 
Dans le Parc Marin, le tourisme est orienté vers les activités nautiques et balnéaires. Il existe 
4 ports permanents (Carry (600 places), Sausset (460 places), Carro (204 postes et le principal 
port de pêche) et La Redonne (100 postes). Dix petits ports abris fonctionnent durant la 
période estivale, soit une capacité totale de 2000 anneaux. La plongée est une activité 
importante sur la Côte Bleue, avec plus de 100.000 plongées par an et 32 structures 
fréquentant plus de 35 sites.  

 
c) Principaux établissements humains et leurs populations 
 
 
Le territoire de la Côte Bleue comprend cinq communes littorales, soit une population 
résidente d’environ 27 166 habitants permanents. Martigues est la principale commune, avec 
47 146 habitants (dont 3739 vivent sur la Côte Bleue, quartiers de Carro - La Couronne).  
Viennent ensuite par ordre d’importance Sausset les Pins (7461 hab.), Carry-le-Rouet (6457 
hab.), Ensuès-la-Redonne (5295 hab.) et Le Rove (4214 hab.). 
 

 
3.5.2. Utilisation humaine en cours et développement 
a) Décrire brièvement l’utilisation courante de l’aire - subsistance, artisanat, commerce, pêche 
récréative, tourisme, agriculture ou industrie. 
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Avec plus de 75%, le secteur tertiaire prédomine sur les communes de la Côte Bleue, avec 
principalement des activités de commerce et de services. Les employés et les professions 
intermédiaires représentent les principales catégories socio-professionnelles de la Côte Bleue. 
Les principales zones d’emploi sont l’agglomération marseillaise et les industries du pourtour 
de l’étang de Berre. 
 
Comme partout en région PACA l’activité touristique est bien développée, malgré les très 
faibles capacités de logements. La capacité d’accueil touristique est évaluée à 26 145 
personnes, soit un doublement de la population permanente. Il existe 13 592 logements 
disponibles, dont plus de 90% de logements individuels sur Martigues, Ensuès et Le Rove 
(60% pour Carry et Sausset). La majorité sont des résidences principales  (58 à 85% selon les 
communes). Avec la proximité d’agglomérations comme Marseille et Martigues, l’activité 
touristique principale consiste en des visites à la journée, avec de fortes fréquentations des 
plages (11 060 personnes sur les plages de Martigues recensées le 12/07/2002). 
 
L’agriculture est surtout développée dans la plaine de Saint Julien (commune de Martigues), 
avec des vignes, oliviers et céréales (31% des actifs). L’élevage caprin connait une reprise à 
l’Est au niveau de la commune du Rove, avec un enjeu de conservation de la race locale dite 
de la « chèvre du Rove ». Au total, le site a subi une déprise agricole (0,4 à 3 % des actifs) 
importante, compensée par un développement des activités tertiaires, notamment celles liées 
au tourisme. 
 
La pêche artisanale aux petits métiers est encore bien active sur la Côte Bleue, avec 6 ports de 
débarquements et une vente directe locale à l’étal. Caractérisée par une faible production et 
un emploi limité (40 patrons pêcheurs et moins de 100 emplois directs), la pêche artisanale 
constitue cependant une activité structurante de l’identité de ce littoral, très importante au 
plan social et culturel. C’est la seule activité permanente sur les ports  de la Côte Bleue, à 
laquelle la population locale est très attachée. Dès l’origine, les pêcheurs professionnels ont 
été étroitement associés aux actions du Parc Marin (mise en place des 2 réserves et de récifs 
artificiels, suivi des ressources exploitées et de l’effet réserve notamment), dont l’objectif 
principal est la gestion des ressources et le développement durable de la pêche 
professionnelle.  
 
Les activités maritimes sont omniprésentes sur la Côte Bleue, au-delà des activités balnéaires 
sur des plages sableuses (6% du linéaire) ou rocheuses. Les activités de pêche récréative sont 
particulièrement bien développées, avec une quinzaine de sociétés nautiques présentes dans 
les 4 ports permanents et les 10 ports abris. Une vaste campagne d’enquêtes et de mesures des 
captures a été conduite entre 2008 et 2009 par le PMCB dans le cadre du programme Pampa 
(ANR Liteau) auprès de 1795 pêcheurs (du bord, embarqués et chasseurs) et a permis de 
mieux caractériser ces activités : qui est le pêcheur, où et quand pêche t-il, que pêche t-il, 
comment et combien. La plongée est également une activité de loisir importante sur la Côte 
Bleue, avec plus de 100.000 plongées par an. La fréquentation purement plaisancière 
(mouillage forain, unités de plus de 8 mètres) est en développement récent, et limitée par 
l’exiguïté des baie et calanques, et l’absence de bons abris par vents de secteur SE à SW. 
 
Le transport maritime est important entre les ports de Marseille et Fos/mer. Pour l’année 
2010, le trafic maritime du GPMM atteint 86 Mt dont 55 Mt d’hydrocarbures, soit 64% du 
trafic du bassin de Fos sur Mer.  
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b) Qui sont les utilisateurs, combien de personnes dépendent de ces utilisations, le caractère 
saisonnier, l’évaluation de l’importance sociale et économique de leur utilisation et l’impact 
perçu sur la conservation de l’aire, dans un score de 0-1-2-3 (signifiant nul, bas, moyen, élevé) 
 
Activité et catégorie Evaluation de 

l’importance 
Nombre 

estimé des 
utilisateurs 

Caractère 
saisonnier 
(indiquer 

les saisons) 
Socio-

économique 
Impact 

conserv. 
PÊCHE 
Subsistance 
Commerciale, locale 
Commerciale, non-locale 
 
Récréative contrôlée 
Récréative non-contrôlée 
Autre 

 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
? 
40 
 
 
11 086 
(comptages sur 
59 j) 
 

 
 
Tte année 
 
 
Tte année 
Eté 

TOURISME 
Contrôlé 
Non-contrôlé 
Type : 
     - Visite  
     - Plongée 
     - Plaisance (voile, moteur) 
     - Balnéaire 
Infrastructure d’accueil 

 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
 
 
 
? 
100 000 
3239(comptag
es sur 59 j) 
26 000 lits 
 

 
Juin-
septembre 

PRODUITS FORESTIERS 
 
Subsistance 
Commerciale, locale (autres que 
bois) 
Commerciale, non-locale (autres que 
bois) 
 
Commerciale locale (bois) 

 
 

0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

  

Agriculture 
Elevage 
Aquaculture 

0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

  

PATURAGE EXTENSIF DU 
BETAIL 
Subsistance 
Commerciale, locale 
Commerciale, non-locale 

 
 

0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
 
0   1   2   3 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
 
 
 

 

AUTRES ACTIVITES 
(trafic maritime GPMM) 
 

 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
0   1   2   3 
0   1   2   3 

 
86 Mt dont 55 
Mt 
hydrocarbures 

 

 
Le Tableau ci-après résume les principaux usages dans le Parc Marin de la Côte Bleue et leurs 
pressions. 
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Tableau 3. Liste des usages dans l’AMP Parc marin Côte Bleue et leur pression sur l’écosystème. (Code 1 à 4 : 1=nul, 2=faible, 3=non négligeable, 4=fort ; d’après Pelletier, 
Charbonnel et al., 2005, modifié). 
 

Usage Zone et période de 
pratique  

Impact sur l’écosystème Nombre de personnes concernées  Importance 
locale 
(économique 
et sociale)  

Poids 
gestion 

Pêche 
professionnelle 

Toutes zones (hors 
réserves)  
Toute l’année 

- Prélèvement espèces cibles 
(principales espèces pêchées : soles, merlan, rougets, 
Sparidae (Sars, Daurade), soupe roche (rascasses, 
labres), oursin, langouste, etc). 115 espèces 
exploitées (Leleu, com. pers.) 
-. Problème du chalutage illégal dans les 3 milles. 
Mise en place de récifs anti-chalut (320 obstacles sur 
17.5 km linéaire) pour sécuriser l’exercice des petits 
métiers et lutter contre la destruction d’habitats 
- Pêche en bouteille à l’oursin, corail rouge 
 

30 bateaux, 40 pêcheurs petits métiers 
(surtout fileyeurs + qq palangres) 
-Problème de reconversion pêche au thon : 
report effort de pêche vers côte (Lamparos) 
- Problème infractions chalutage côtier (1-1.5 
Milles) 
- Pêche aux oursins en plongée-bouteille (25 
licences à Marseille, 8 à Martigues) 
Pêche au corail rouge (2 plongeurs sur Côte 
Bleue) 

Economie=3 
Sociale=4 

4 

Pêche de loisir Toutes zones (hors 
réserves) 
Toute l’année 

- Prélèvement espèces cibles (Sparidae, Labridae, 
Rascasses, Calamar, « Soupe »), pb des juvéniles 
sous-maille (71% des Girelles, 34% des Serrans) 
- Mouillage  

Indéterminée (4373 pêcheurs du bord et 4707 
pêcheurs embarqués recensés sur 59 j)  
- Pêche embarquée : 15 sociétés nautiques, 
environ quinze sites préférentiels (86% des 
pratiquant non fédérés) 

Economie=2 
Sociale=4 

3 

Pêche sous-
marine 

Toutes zones (hors 
réserves) 
Toute l’année 
 

- Dérangement période fraie 
-Prélèvement grands reproducteurs espèces cibles. 
Poissons =Loup, Sars, Daurade, Chapon, Denti, 
grands Labres, Mostelle, Corb, Sériole., etc. Autres = 
, oursin, poulpe, seiche 

Indéterminée (1671 chasseurs recensés sur 59 
j) 
-environ quinze secteurs préférentiels 
-motion du parc pour 2 concours/an 
 

Economie=2 
Sociale=2 

3 

Plongée - 35 sites très 
fréquentés 
-  Toute l’année (Week-
Ends) +période estivale 

Mouillage, dérangement, palmage, bulles, maîtrise 
lestage, nourrissage éventuel et collecte (rare) 

Environ 32 structures. 100 000 plongées/an 
(dont 60 000 pour centre UCPA Niolon) 
 

Economie=3 
Sociale=2 

2 

Plaisance Période estivale 
Week-Ends et 
printemps/septembre 
-8 principaux sites de 
mouillages forains 

Mouillage, rejets eaux-vannes, macrodéchets, 
réfection aires de carénage des ports 

- Quatre ports permanents et 10 ports-abri 
Capacité totale de la Côte Bleue de 1992 
anneaux 
- Mouillages forains sur 8 sites, au total sur 18 
sites, mais faible fréquentation 
-3239 plaisanciers recensés sur 59 j 

Economie=2 
Sociale=2 

2 

Navigation de 
commerce 

Toute l’année 
Proximité du GPMM 

Pollution (déballastage, hydrocarbures), mouillage 
grosses unités sur fonds sensibles (herbier, 

30 à 50 bateaux citerna par jour de pointe 
entre Fos et Marseille 

Economie=4 
Sociale=4 

3 
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coralligène) 
Visiteurs 
aquatiques 
(apnéistes) 

Période estivale 
Réserve de carry 
Sentier sous-marin 

Dérangement, piétinement 5 à 7000 visiteurs de la réserve en PMT 
(palme, masque, tuba) par an 

Economie=1 
Sociale=2 

2 

Baignade Période estivale 
4 grandes plages et 10 
petites plages   

Piétinement 8500 personnes dénombrées sur les plages le 
17 août 1993 

Economie=3 
Sociale=3 

1 

Batelier Carry, port de Bouc 
Période estivale 

Négligeable 2 à 3 navires Economie=1 
Sociale=2 

1 

Kayak  Réserve de Carry, tout 
le littoral, (surtout 
Carry et Ensuès) 
Période estivale 

Négligeable (piétinement frange littorale lors 
débarquement)  

De plus en plus Economie=1 
Sociale=1 

1 

Scooters des 
mers 

Eté, Week-Ends et 
printemps/automne 

Dérangement, nuisance sonore - Deux centres de location Economie=1 
Sociale=1 

1 
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3.5.3. Utilisations économiques ou de subsistance traditionnelles 
Nommer toute activité traditionnelle respectueuse de l’environnement et intégrée avec le 
milieu naturel qui contribue au bien-être des populations locales. Ex. : utilisation de l’eau et 
de la terre, espèces ciblées, si les saisons de fermeture ou les zones fermées sont utilisées 
comme techniques de gestion. 
 
 
La pêche artisanale aux petits métiers est une activité traditionnelle que le Parc Marin veut 
maintenir et promouvoir. Caractérisée par une faible production et un emploi limité (40 
patrons pêcheurs et moins de 100 emplois directs), la pêche artisanale constitue une activité 
fragile mais encore très importante au plan social et culturel. C’est souvent la seule animation 
sur les ports  de la Côte Bleue l’hiver à laquelle la population locale est très attachée.  
 
L’originalité du Parc Marin est d’être un outil appliqué au service des pêcheurs (Comités 
Locaux et prud’homies de Marseille et Martigues), qui siègent au sein du Comité Syndical. 
Les pêcheurs ont d’ailleurs été à l’origine de la création de la seconde réserve du Cap 
Couronne. Le Parc mène depuis près de 20 ans des suivis des ressources exploitées (oursin 
comestible, corail rouge) et une thèse de Doctorat est actuellement menée sur la pêche 
professionnelle (2009-2012), afin de mieux caractériser les activités, les efforts, les captures 
et les perceptions et de voir l’efficacité de l’AMP. De nombreuses études sur « l’effet 
réserve » sur la biodiversité et les ressources ont été menées, ainsi que des programmes de 
recherche européens (Biomex, Empafish) et nationaux (Medchange, Liteau Pampa). 
 
Sur la Côte Bleue, les outils complémentaires que sont les 2 réserves marines (no-takes 
zones) et les aménagements en récifs artificiels (5 000 m3 de récifs, dont 17,5 km de barrière 
anti-chalutage) ont permis un meilleur partage de l’espace de la bande côtière et de la 
ressource entre petits métiers. Au total, le nombre de pêcheurs est resté stable depuis 27 ans 
dans le Parc Marin, alors qu’il est en déclin dans la région, dans un contexte général de pleine 
exploitation des ressources. 
 
Les organisations de pêche professionnelle sont à l’origine et ont accepté la création des 2 
zones de non-prélèvement, qui sont longtemps resté parmi les plus grandes de la façade 
française. Les pêcheurs contribuent également aux suivis scientifiques mis en place afin 
d’évaluer l’impact des mesures de gestion prises (pêches expérimentales tous les 3 ans sur la 
réserve du cap Couronne, suivis des populations d’oursins comestibles depuis 1994) et sont 
étroitement associés aux décisions prises par le Syndicat Mixte PMCB. 
 
Les résultats de ces études montrent que le niveau des prélèvements halieutique, s’il est élevé, 
reste stable et rentable avec une ressource qui n’apparaît pas menacée pour la plupart des 
espèces exploitées. La gestion de cet espace associant protection, gestion et maintien de 
l'activité artisanale est orientée depuis l’origine vers une logique de développement durable. 
 
Ainsi, la pêche professionnelle, partie intégrante de l’activité sociale et économique de ce 
territoire, contribue au respect de l’environnement, par les mesures de gestion qu’elle a 
adoptées (règlements prud’homaux fixant les calendriers de pêche, la nature et taille des 
engins, les postes à filets fixes…), et le soutien qu’elle apporte à l’aire marine protégée.  
 

 
 



UNEP(DEPI)/MED WG.359/20 
Page 25 

 

 
4. IMPORTANCE MÉDITERRANÉENNE DU SITE 
 
Cette section vise à mettre l’accent sur l’importance du site pour la conservation à l’échelle 
régionale ou globale, comme indiqué à l’art. 8, paragraphe 2, du Protocole et dans la section 
B2-a, B2-b et B2-c de l’Annexe I. 
 
4.6. PRESENCE D’ECOSYSTEMES / D’HABITATS SPECIFIQUES DE LA REGION  
MEDITERRANEENNE 
Nommer les types d’habitats ayant une spécificité méditerranéenne et leur superficie estimée 
(Ha), sur la base des classifications d’Habitats adoptées dans le cadre du PAM. 
 
 
Parmi les habitats ayant une spécificité méditerranéenne, adoptés dans le cadre du P.A.M., on 
notera la présence des biocénoses et des faciès suivants : 
 
Etage supralittoral 
Biocénose des sables supralittoraux – Faciès des phanérogames échouées 
Etage médiolittoral 
Biocénose du détritique médiolittoral – Faciès des banquettes de feuilles mortes de 
Posidonia oceanica 
Biocénose de la roche médiolittorale supérieure  
Biocénose de la roche médiolittorale inférieure  
                    •Association à Lithophyllum byssoides (ex L. lichenoides) = 7 175 m de linéaire 
Etage infralittoral 
Biocénose des sables fins bien calibrés (SFBC) 
Sables grossiers et fins graviers sous influence des courants de fond (SGCF) 
Total SGCF / SFBC = 273 ha 

  – Faciès de la biocénose du détritique côtier 
                      • Association à rhodolithes 
Herbiers à Posidonia oceanica : 1 200 ha 
Biocénose des algues infralittorales : = 39 139 m de linéaire 

• Association à Cystoseira amentacea 
• Association à Cystoseira crinita  
• Association à Cystoseira compressa 

  -  Faciès et association de la biocénose Coralligène 
Etage circalittoral 
Biocénose du détritique côtier (DC) : 11 480 ha – dont Faciès à grands bryozoaires 
(NB le Détritique Envasé est inclus dans le DC) 
Biocénose coralligène : 752 ha 

• Association à Cystoseira zosteroides 
• Faciès à Eunicella cavolinii 
• Faciès à Eunicella singularis  
• Faciès à leptogorgia sarmentosa (ex Lophogorgia sarmentosa) 
 • Faciès à Paramuricea clavata 
• Coralligène en plateau  

Grottes semi-obscures  
• Faciès à Corallium rubrum 
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On trouvera, dans le DOCOB Natura 2000 du site « Côte Bleue marine FR 9301999 » (en 
cours de réalisation en 2011), un inventaire et un descriptif détaillé de tous les habitats marins 
présents sur le territoire, suite aux cartographies et inventaires réalisés au cours de l’année 
2010. 

 
 
4.7. PRESENCE D’HABITATS CRITIQUES POUR LES ESPECES EN VOIE DE 
DISPARITION, MENACEES OU ENDEMIQUES 
 
Un habitat critique est une aire essentielle à la conservation des espèces concernées. Ces 
espèces doivent être celles de l’Annexe II du Protocole. Ex : Ilots et ensembles de roches, 
telles que les petites îles ou les masses d’eau, essentiellement importants pour les colonies 
d’oiseaux d’eau, grottes appropriées pour les phoques moines, plages non perturbées où 
pondent les tortues marines, lagunes côtières où les espèces de poissons et d’oiseaux 
menacées se nourrissent et se reproduisent, estrans, substrats côtiers ou benthiques importants 
pour les invertébrés marins, etc. 
Nommer les types d’habitats et les espèces y vivant. 
 
 
Le Parc Marin de la Côte Bleue abrite 30 espèces inscrites  à l'annexe II du Protocole ASPIM, 
comme espèces en danger ou menacées. Ces espèces (5 végétaux et 25 animaux) sont les 
suivantes :  
- 1 plante Magnoliophyta : Posidonia oceanica ; 
- 2 algues Phaeophyta : Cystoseira amentacea var. stricta et Cystoseira zosteroides ; 
- 2 algues Rhodophyta : Goniolithon byssoides et Lithophyllum byssoides (ex L. lichenoides) ; 
- 4 éponges Porifera : Aplysina cavernicola, Aplysina aerophoba, Axinella polypoides, 
Petrobiona massiliana ; 
- 1 corail Cnidaria : Gerardia savaglia ; 
- 2 Echinodermata : Asterina pancerii et Centrostephanus longispinus ; 
- 1 Bryozoa : Hornera lichenoides ; 
- 4 Mollusca : Charonia rubicunda (=C. lampas), Lithophaga lithophaga, Luria lurida, 
Pinna nobilis ; 
- 4 Pisces : Carcharodon carcharias, Cetorhinus maximus, Hippocampus hippocampus, 
Hippocampus ramulosus ; 
- 1 reptiles : Caretta caretta ; 
- 8 Mammalia : Balaenoptera acutorostrata, Balaenoptera physalus, Delphinus delphis, 
Globicephala melas, Physeter macrocephalus, Grampus griseus, Stenella coeruleoalba, 
Tursiops truncatus 
 
NB : les oiseaux marins n’ont pas été pris en compte dans cette liste. Certains grands 
pélagiques (requins et raies), tortues et mammifères marins ne sont que de passage dans ce 
secteur, voire exceptionnels.  
 
Concernant les espèces de l’annexe III (espèces dont l’exploitation est réglementée), il existe 
17 autres espèces présentes sur la Côte Bleue : 
 - 3 Porifera : Hippospongia communis, Spongia agaricina et Spongia officinalis ; 
- 1 Cnidaria : Corallium rubrum ; 
- 1 Echinodermata : Paracentrotus lividus ; 
- 5 Crustacea : Homarus gammarus, Maja squinado, Palinurus elephas, Scyllarides latus et 
Scyllarides arctus ; 
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- 7 Pisces : Alosa fallax, Anguilla anguilla, Epinephelus marginatus, Prionace glauca, 
Sciaena umbra, Thunnus thynnus et Xiphias gladius. 
 
A noter des mesures de gestion particulière pour le corail rouge (Corallium rubrum), car les 2 
réserves de la Côte Bleue sont les seules de la région PACA  accueillant une belle population 
de corail rouge à faible profondeur entièrement protégée depuis près de trente ans. 
 

 
4.8. AUTRES CARACTERISTIQUES APPROPRIEES (art. 8, par. 2 du Protocole)  
 
4.3.1. Intérêt éducatif (Section B-3 de l’annexe I)  
Ex : Valeurs particulières pour les activités d’éducation environnementale ou de sensibilisation. 
 
 
Plusieurs dispositifs de sensibilisation et d’éducation du public et en particulier des scolaires 
ont été développés par le Parc Marin depuis près de 30 ans, qui mobilise 1,25 ETP d’agent. 
 
La totalité du territoire est libre d’accès. Dans la réserve marine de Carry-le-Rouet (85 ha 
depuis 1983), le Parc Marin organise durant la période estivale des visites aquatiques guidées 
de surface (sentier sous-marin) depuis 1994. Environ 550 personnes y participent chaque été. 
L’activité est gratuite et encadrée par les guides naturalistes du Parc. Les comptages effectués 
par le Parc montrent que la fréquentation estivale de la réserve par les visiteurs aquatiques 
fluctue selon les années et les conditions météorologiques entre 3888 et 7933 (été 2003, 
année de la canicule).   
 
Depuis l’origine, le Parc Marin organise des classes de découverte, destinées aux scolaires de 
la Côte Bleue. Plus de 20 classes de CM1-CM2 y participent chaque année, durant un 
programme de 4 jours : présentation du Parc et des réserves, découverte de la Côte Bleue en 
bateau, rencontre avec les pêcheurs professionnels du port de Carro, découverte et collecte de 
la faune et de la flore du bord de mer, visite des terrains du Conservatoire du Littoral avec les 
agents de l’ONF, diaporamas, films vidéo, cours, travaux pratiques. Au total, près de 22 000 
scolaires sont passés par ce dispositif depuis 1984. 
 
Hormis les classes de mer, des animations ponctuelles d’une journée sont proposées aux 
scolaires du primaire et collégiens (opération passeport 13). Le grand public est également 
accueilli sur les stands et expositions du Parc Marin, lors de diverses manifestations sur le 
milieu marin. Le Parc participe également depuis 2003 à la campagne Ecogestes pour la 
Méditerranée qui permet de sensibiliser les plaisanciers directement en mer. Le bâtiment de 
l’observatoire du Parc est équipé d’une salle pédagogique et d’aquariums, qui permet 
d’accueillir les scolaires et le grand public. Au total, pour l’année 2009, les actions du Parc 
Marin ont permis de sensibiliser 4 757 personnes. 
 
Le Parc Marin est membre du Réseau Mer Education de la région PACA et édite 
régulièrement des brochures et dépliants de sensibilisation (tirage 5000 exemplaires et 
réeditions) : tryptique de présentation du parc et ses missions, tryptique sur la règlementation 
des 2 réserves marines, tryptique sur la pêche maritime de loisir, guide de la flore et la faune 
sous-marine, les réserves en bande dessinée. Le PMCB collabore également aux brochures de 
l’Office de la mer (tirage 10 000 exemplaires) sur les espèces protégées, les chaînes 
alimentaires, la pêche professionnelle. Chaque année, le PMCB édite un rapport d’activités 
(600 exemplaires) et a édité une version du Plan de Gestion (1000 exemplaires). Les actions 
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du PMCB sont relatées dans la presse locale ou nationale, avec chaque année une 
cinquantaine d’articles. 
 
La plupart des groupes faunistiques et floristiques, représentatifs de la mer Méditerranée et de 
ses rivages, sont présents sur la Côte Bleue. Cependant, l’extension de certains habitats 
(herbiers de posidonies, coralligène), la richesse des ressources halieutiques (poissons soles, 
merlu, Sparidés, rougets…), la valeur des paysages sous-marins (tombants de gorgones), la 
présence de certaines espèces rares comme la nacre ou le mérou confèrent à ce littoral un 
caractère représentatif pour la Méditerranée Nord-occidentale. 
 
Les informations acquises sur ce territoire reposent  pour certaines sur de longues séries de 
données, portant parfois sur une quinzaine d’années. Elles dessinent et précisent des 
dynamiques environnementales, comme l’exploitation de ressources naturelles, les relations 
avec les conditions climatiques dans un contexte de changement global, l’impact des activités 
humaines…, qui sont souvent au cœur des problématiques de la protection et la gestion 
durable de la nature. 
 

 
4.3.2. Intérêt scientifique (Section B-3 de l’annexe I )  
Expliquer si le site représente une valeur particulière pour la recherche dans le domaine des 
sciences naturelles et patrimoniales. 
 
 
Les caractéristiques géophysiques, climatiques, écologiques et biologiques de la Côte Bleue, 
son environnement socio-économique (tourisme et pêche professionnelle), la présence d'un 
gestionnaire sur le terrain depuis 1983 et le statut réglementaire permettant de comparer des 
niveaux de protection en font un terrain de choix pour la recherche scientifique et 
particulièrement la recherche appliquée, les réserves étant un laboratoire grandeur nature 
(effet réserve, spillover). Des programmes ont déjà été engagés depuis de nombreuses années 
dans le domaine des ressources halieutiques. Le plan de gestion du Parc Marin de la Côte 
Bleue et les orientations du Conseil Scientifique retient notamment parmi les priorités les 
thèmes suivants : 
 effet réserve, effet cascade, effet tampon et spillover ; 
 exploitation rationnelle des ressources halieutiques par les petits métiers côtiers ; 
 suivi des espèces exploitées (corail rouge, oursin comestible) ; 
 impact de la fréquentation touristique et des activités littorales (urbanisation, pêche, 

mouillage, plongée) sur les écosystèmes sensibles (herbiers, coralligène) et les 
ressources ; 

 impacts des changements climatiques sur la biodiversité ; 
 biologie et écologie des espèces à forte valeur patrimoniale ; 
 meilleure connaissance des fonctionnements éco-systémiques. 

 
Certains milieux les plus remarquables du Parc Marin ont une inscription à l’inventaire des 
Z.N.I.E.F.F. (zones naturelles d’intérêt écologique, floristique et faunistique), avec 7 
ZNIEFF-mer de type I, deuxième génération, soit plus de 3 500 ha. Il s’agit de la ZNIEFF 
Ponteau-pointe de Carro n°13.000.002 (548 ha), herbier à posidonies de la Côte Bleue 
n°13.000.003 (1007 ha), îlot Aragnon n° 13.000.004 (53 ha), zone marine protégée de Carry-
le-Rouet n°13.000.005 (124 ha), zone marine protégée du Cap-Couronne n°13.000.006 (257 
ha), coralligène profond de la Côte Bleue n°13.000.007 (900 ha), du Rouet à Niolon 
n°13.000.008 (636 ha). 
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4.3.3. Intérêt esthétique (Section B-3 de l’annexe I)  
Nommer et décrire sommairement tout élément naturel extraordinaire ainsi que les paysages 
marins et terrestres remarquables. 
 
 
Les paysages et les reliefs bordant le territoire de la Côte Bleue recèlent plusieurs éléments 
remarquables, telles que les hautes falaises calcaires de couleur blanche, jaune à ocre et 
quelques petits îlots (Elevine, Mornas, Aragnon). La Côte Bleue appartient au massif de la 
Nerthe, constitué de roches sédimentaires d’origine variée, de l’ère secondaire et tertiaire, 
avec une succession d’anticlinaux et de synclinaux. Les roches calcaires forment un relief 
vallonné sur l’ensemble de la Côte Bleue et des falaises abruptes, en particulier dans la partie 
Est. Le littoral est essentiellement rocheux  (seulement 6% de plages) et les falaises se 
prolongent en mer par des tombants, des chaos rocheux, éboulis et des grottes, constituant des 
paysages sous-marin particulièrement recherchés des plongeurs avides de biodiversité et de 
contrastes. 
 
Le littoral de la réserve marine de Carry-le-Rouet constitue une référence à l’échelon 
international (parastratotype), avec ses roches du Miocène caractéristiques de l’époque 
aquitanienne (-25 MA). Ce littoral abrite les restes fossiles d’un lagon corallien tropical, le 
plus jeune connu de la France continentale, avec de nombreux fossiles d’intérêt (pecten, 
madréporaires, etc). Le passé géologique et tectonique a modifié la structure du littoral, qui 
présente aujourd’hui un relief et des paysages très diversifiés. 
 

 
4.3.4. Intérêt patrimonial sur le plan culturel 
Indiquer si l’aire renferme des activités traditionnelles respectueuses de l’environnement et 
intégrée avec le milieu naturel. 
 
 
Le Parc Marin de la Côte Bleue, espace de gestion des ressources et de conservation de la 
nature, est également un lieu où la pêche artisanale côtière reste bien active avec une 
quarantaine de bateaux armés aux « petits métiers », 3 corailleurs et une vingtaine 
d’oursiniers (licence de pêche en plongée accordées sur les 2 quartiers maritimes de 
Martigues et Marseille). Les principaux engins utilisés sont les filets « trémail », les filets 
maillants, la palangre et les nasses, avec une vingtaine d’espèces cibles recherchées (soles, 
merlu, rougets, sparidés, soupe, bouillabaisse, etc) et des métiers pratiqués de manière 
saisonnière et à l’année. Les bateaux sont constitués par de petites unités (pointu marseillais 
de moins de 12 m) et les pêcheurs ont développé un véritable savoir-faire et une polyvalence 
dans les différents métiers. La vente est locale, à quai le long d’étals et la pêche constitue la 
seule animation à l’année dans les petits ports de la Côte Bleue, à laquelle la population 
locale et les touristes sont très attachés. 
   
Les pêcheurs de la Côte Bleue sont regroupés au sein de 2 prud’homies et 2 Comités 
Locaux des Pêches Maritimes : Marseille et Martigues. Ce sont les pêcheurs professionnels 
qui sont à l’origine de la création de la réserve marine du Cap Couronne (210 ha en 1996) et 
ils siègent au sein du Comité Syndical du Parc Marin. Sur la Côte Bleue, les outils 
complémentaires que sont les 2 réserves marines (zones de non prélèvement) et les 
aménagements en récifs artificiels (5 000 m3 de récifs, dont 17,5 km de barrière anti-
chalutage) ont permis un meilleur partage de l’espace de la bande côtière et la ressource entre 
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petits métiers. 
 
En partenariat étroit avec les pêcheurs, le Parc Marin mène depuis près de 20 ans des suivis 
des ressources exploitées (oursin comestible, corail rouge) et une thèse de Doctorat est 
actuellement menée sur la pêche professionnelle (2009-2012), afin de mieux caractériser les 
activités, les efforts, les captures et les perceptions et de voir l’efficacité de l’AMP. De 
nombreuses études sur « l’effet réserve » sur la biodiversité et les ressources ont été menées 
et font références sur le plan Méditerranéen. La relative stabilité des rendements et le 
maintien des effectifs naturels, y compris parmi les espèces cibles comme la sole, le rouget, 
les sparidés ou la langouste, attestent que la gestion des ressources halieutiques dans le Parc 
Marin de la Côte Bleue constitue un modèle équilibré de développement soutenable et 
durable. Les activités de pêche traditionnelles et pratiquées de manière ancestrales sont 
respectueuses de l’environnement et intégrées avec le milieu naturel. 
 

 
 
5. IMPACTS ET ACTIVITES AFFECTANT L’AIRE 
 
5.1. IMPACTS ET ACTIVITES AU SEIN DU SITE 
 
5.1.1. Exploitation des ressources naturelles 
Évaluer si les taux courants d’exploitation des ressources naturelles au sein de l’aire 
(exploitation de sable, collecte de bois, pêche et pâturage) sont jugés non-durables en qualité, 
et essayer de quantifier ces menaces, par exemple le pourcentage de l’aire menacée, ou toute 
augmentation connue des taux d’extraction. 
 
 
La principale exploitation de ressources naturelles dans cette zone concerne la pêche 
professionnelle. Pratiquée de manière traditionnelle en totalité à partir de petits métiers 
côtiers (filets maillants, trémail, palangres), les engins traînants (chalutage) étant interdits sur 
la bande côtière des 3 milles nautiques (ou sur des fonds inférieurs à 50 m dans la partie 
Ouest à l’entrée du Golfe de Fos). La pêche est totalement interdite sur 295 ha, soit 7,4% du 
territoire du Parc Marin incluant les petits fonds compris entre 0 et -50 m, qui sont les plus 
productifs et qui abritent les 2 habitats d’intérêt majeur que sont l’herbier de Posidonie et les 
bioconcretionnements coralligène.  
 
L’effort de pêche et la caractérisation des activités (engins, espèces, métiers, saisonnalité, 
perception) est suivi par le gestionnaire PMCB dans le cadre d’une thèse de doctorat (en 
cours, 2009-2012), en collaboration étroite avec les 2 prud’homies et les Comités Locaux des 
Pêches Maritimes de Martigues (1 port) et Marseille (5 ports) et avec la participation active 
des pêcheurs volontaires. Tous les 10 jours en moyenne, les 6 ports de la Côte Bleue (Niolon, 
Méjean, La Redonne, Carry le Rouet, Sausset les Pins et Carro) ont fait l’objet d’enquêtes au 
débarquement (reconstitution des marées avec les pêcheurs, mesures des prises). Entre avril 
2009 et juin 2010, 135 jours de terrain ont été effectués et 2255 opérations de pêches 
reconstituées.  
 
Pour les données de captures, durant les enquêtes près de 15 tonnes de poissons a été pêchés 
dont environ 4 tonnes (plus de 2400 poissons) mesurés individuellement. 115 espèces ont été 
identifiées au cours de l’étude dont 104 de poissons (sur les 220 espèces recensés dans le Parc 
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Marin), 7 crustacés et 4 céphalopodes ; 21 métiers observés et sur les espèces ciblées les 
espèces les plus rencontrées sont notamment la daurade, la sole, le rouget, le merlan. Un 
intérêt particulier a été apporté aux espèces patrimoniale ou indicatrices de l’effet réserve ou 
rares. Les résultats sont en cours d’analyse et le travail se porte maintenant sur l’exploitation 
de ces données avec pour objectif d’essayer de tester des Indicateurs de la Performance 
d’Aires Marines Protégées pour la gestion des écosystèmes côtiers, des ressources et de leurs 
usAges. 
 
Bien qu’en cours de traitement, les résultats démontrent pour l’instant l’efficacité de l’effet 
réserve et l’adéquation entre captures et ressources disponibles. Ces résultats, comme la prise 
en compte de l’aire marine protégée par les professionnels de la pêche, permettent de 
considérer que l’exploitation halieutique dans ce secteur s’inscrit globalement dans une 
démarche de développement durable. 
 
La pêche récréative est une activité très importante, avec des débarquements qui peuvent être 
importants. Une étude menée par le Parc Marin sur un cycle annuel complet entre 2008 et 
2009 (1795 pêcheurs enquêtés) a permis de mieux caractériser cette activité. Au total, 78 
espèces de poissons ont été identifiées ainsi que 3 invertébrés (63 espèces appartenant à 25 
familles en pêche embarquée, 53 espèces de 20 familles en pêche du bord et 27 espèces de 17 
familles en chasse sous-marine). Malgré cette forte diversité, l’effort de pêche se concentre 
sur quelques espèces : Girelle (Coris julis), Serran chevrette (Serranus cabrilla), Sar à tête 
noire (Diplodus vulgaris), Crénilabres (Symphodus spp.) et Pageot commun (Pagellus 
erythrinus). 9158 poissons ont été capturés, représentant une biomasse de 766,1 kg, dont  
65,4% pour la pêche embarquée, 24,2% pour la pêche du bord et 10,1% pour la chasse. Les 
CPUE sont extrêmement variables, avec 481 ± 2977 g/p/h pour la pêche embarquée, 93 ± 424 
g/p/h pour la pêche du bord et 156 ± 555 g/p/h pour la chasse. La moitié des pêcheurs 
n’avaient pas de prises lors de l’enquête. Sur les pêcheurs avec des captures 16% avaient plus 
de 1 kg de poissons, 3% plus de 4 kg et 0,6% plus de 10 kg.  
 
Concernant les aspects socio-économiques, le pêcheur de loisir type de la Côte Bleue est un 
homme (93%) âgé de 55 ±16 ans (38% de retraités) qui pêche depuis plus de 20 ans (61%), 
quasi-exclusivement sur la Côte Bleue (68%), toute l’année et plutôt le matin. Il pêche en 
moyenne 4h30 ± 2h par jour et 52 ± 56 jours/an, avec 2,0 ± 1,2 cannes et  2,3 ± 3,6 hameçons 
et estime pêcher 38 ± 84 kg /an. Il n’est pas affilié à une structure de pêche (86%), connait le 
Parc Marin (58%) et pense que les réglementations sont bien adaptées (66%), mais pas 
respectées (44%). Le budget moyen consacré à la pêche est élevé : 827 ± 735 €/an et fluctue 
selon l’activité. La pêche de loisir représente un impact économique important et ce secteur 
génère de nombreux emplois, souvent comparables ou même supérieurs à ceux induits par la 
pêche commerciale.  
 
Compte tenu de la situation de la pêche artisanale côtière aux petits métiers qui subit des 
contraintes de plus en plus strictes dans un contexte de crise des prix et de surexploitation de 
certains stocks, le développement annoncé et observé de la pêche de loisir pose question. Les 
activités de pêche récréative doivent être prises en considération dans la gestion des 
ressources -a fortiori dans une Aire Marine Protégée- et certaines données de cette étude 
plaident en faveur d’un renforcement des régulations et d’un encadrement plus stricts, 
notamment au niveau de la capture des juvéniles et des quantités prélevables par pêcheur et 
par sortie. Des chartes d’activités ont été récemment proposées, dans le cadre du Grenelle de 
la mer sur le plan national. Au niveau de la Côte Bleue, le Parc Marin élabore en concertation 
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avec les pêcheurs récréatifs une charte de pêche, dans le cadre de Natura 2000. 
 

 
5.1.2. Menaces sur les habitats et les espèces 
Mentionner toutes les menaces sérieuses pour les habitats marins ou côtiers (ex. : 
modification, dessiccation, perturbation, pollution…) ou sur les espèces (ex. : perturbation, 
braconnage, introduction d’espèces étrangères…) dans l’aire. 
 
 
Hormis le risque de pollution (notamment par des hydrocarbures) lié au trafic maritime 
intense entre Marseille et le Golfe de Fos, les principales menaces sur les habitats et les 
espèces sont liées à la forte fréquentation touristique de cette zone. L’ancrage des bateaux de 
plaisance au sein des herbiers de Posidonies, la pêche récréative (du bord et embarquée), la 
pêche sous-marine, la forte fréquentation de certains sites de plongée, constituent les menaces 
principales à l’heure actuelle. 
 
La réglementation des 2 réserves marines de la Côte Bleue, qui exclut la pratique de toute 
forme de pêche, à la fois pêche professionnelle, pêche à la ligne du bord ou embarquée et la 
pêche sous-marine sur 295 ha a permis de protéger intégralement 7,4 % des petits fonds 
compris entre 0 et -50 m, qui sont les plus productifs et qui contiennent les habitats les plus 
sensibles, avec interdiction au mouillage et à la plongée.  
 
Les informations diffusées à l’attention du public (campagne Ecogestes menée tous les étés 
auprès des plaisanciers depuis 2003, patrouilles Côte Bleue depuis 2006, vaste campagne 
d’enquêtes et d’information de la pêche récréative (1795 pêcheurs lors du programme Pampa 
entre 2008 et 2009), la démarche Natura 2000 en cours avec l’adoption de chartes de 
comportement par les clubs pratiquant la plongée sous-marine ou les sociétés nautiques, sont 
autant de mesures complémentaires qui limitent pour l’instant l’importance des impacts 
négatifs de ces activités. La durée de la saison estivale (3 mois maximum) est également un 
facteur de minimisation de ces impacts. 
 
Il n'en demeure pas moins que des menaces existent, notamment en ce qui concerne la 
dégradation des herbiers du fait de l'ancrage de bateaux de plaisance de plus en plus 
nombreux et imposants. L'instauration de zones d'ancrage interdit (ZIM/ZIEM), couplé à un 
effort de sensibilisation est envisagée, dans le cadre de Natura 2000 au niveau de 3 calanques 
très fréquentées (Méjean, Bonnieu et Figuerolles). 
 
Dans un contexte péri-urbain avec la proximité de Marseille, le braconnage existe mais il est 
contenu du fait de la surveillance quasi permanente exercée par le gestionnaire des 2 réserves 
intégrales, parfois en collaboration avec les services de l'Etat (Affaires maritimes, 
Gendarmerie…). Ces 2 réserves semblent d’ailleurs faire l’objet d’un effort de surveillance 
« record » pour la Méditerranée (effort de surveillance des agents du PMCB de 1800 h en 
2010). 
 
Les espèces invasives montrent globalement un développement limité, même si localement 
elles peuvent être plus abondantes : cas de l’algue Caulerpa racemosa var. cylindracea (pour 
le moment plus abondante dans la partie Est du site). Son expansion fait l’objet d’un suivi par 
le PMCB. Néanmoins, la situation sur la Côte Bleue est sans commune mesure avec sa 
prolifération sur d’autres sites de la région, du fait d’un régime thermique et hydrographique 
particulier (eaux froides du fait de l’upwelling côtier (remontée des eaux froides lors des 
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épisodes très fréquents de Mistral). Des développements saisonniers d’algues filamenteuses 
ont été observés dans la partie Ouest de la Côte Bleue. 
 
Du fait de l’importance du trafic maritime entre Marseille et Fos (GPMM), les risques de 
pollution (notamment par les hydrocarbures) demeurent une préoccupation. Le PMCB a agi à 
la fin des années 1990 pour attirer l’attention sur la circulation des navires avitailleurs en 
carburant entre les 2 bassins  du Port. Un arrêté du Préfet Maritime a permis de repousser la 
circulation de ces navires à 2 milles du littoral. 

 
 
5.1.3. Besoins et infrastructures découlant de l’accroissement des populations 
Évaluer si la présence humaine actuelle, une intensification attendue des fréquentations 
(tourisme, passage de véhicules et de bateaux), l’immigration vers l'aire ou des projets de 
construction d'infrastructures sont considérés comme menaces. 
 
 
Le développement touristique, ainsi que l’attrait des estivants pour la découverte de sites 
naturels et la pratique de nouvelles activités de loisir et de plein air, laissent entrevoir une 
progression de la fréquentation de cette AMP. Les suivis des usages (comptages de 
fréquentation depuis 2006, enquêtes auprès des pêcheurs du bord, embarqués, chasseurs sous-
marins, mais également plongeurs, visiteurs aquatiques et plaisanciers) mis en place par 
l’équipe chargée de la gestion et les actions engagées (surveillance, respect de la 
réglementation, information, partenariat avec les usagers…) permettent d’espérer une 
capacité de réaction permettant de limiter les effets négatifs d’une fréquentation excessive, 
dans un contexte périurbain avec la proximité immédiate de l’agglomération marseillaise. 
 
Dans le cadre de la démarche Natura 2000, des concertations sont actuellement en cours avec 
l’ensemble des usagers, et permettront de déboucher sur des chartes et code de bonne 
conduite pour chacune des activités. Des aménagements sont également prévus au niveau de 
certains sites de plongée particulièrement sensibles et/ou très fréquentés (installations de 
bouées d’amarrage) ainsi que l’application de nouvelles mesures réglementaires ou 
techniques (zones d’interdiction au mouillage sur certains fonds de calanques sensibles par 
exemple). 
 

 
5.1.4. Conflits historiques actuels 
Faire un bref exposé sur les conflits historiques ou courants entre les utilisateurs ou les 
groupes d’utilisateurs. 
 
 
Il existe un certain nombre de conflits liés à la cohabitation entre les diverses activités, qu'il 
s'agisse de conflits pour l'accès à la ressource ou des conflits pour l'utilisation et le partage de 
l'espace. 
Les enquêtes de perceptions menées auprès de 1795 pêcheurs récréatifs et 18 pêcheurs 
professionnels en 2009-2010 montrent que les conflits concernent essentiellement les 
chasseurs et plaisanciers avec les jet-ski.  
Environ 30% des pêcheurs professionnels déclarent être en conflit avec les autres usagers, 
que ce soit les autres métiers professionnels du large (chalutage, lamparos) ou les activités de 
loisir (chasseurs, pêcheurs à la ligne, jet ski et plaisanciers). Les pêcheurs professionnels ont 
moins de relations conflictuelles avec les plongeurs (22%), les bateliers  (17%), et très peu 
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avec les baigneurs, surfeurs et véliplanchistes (5%). Ces activités très côtières ne gènent pas 
la pratique de pêche.  
 
Pour les usages récréatifs, la majorité des pêcheurs récréatifs déclarent avoir des relations 
conflictuelles avec les jet-skis, en particulier les chasseurs (67%)  et des plaisanciers (60%) 
du fait du bruit, de la vitesse et du non-respect des distances de sécurité. Les autres conflits 
opposent les pêcheurs sous-marins (à 44%) aux plaisanciers. 
 
En ce qui concerne ceux liés à la ressource, les différents règlements concernant la pêche de 
plaisance ou la pêche professionnelle, dont celui instituant l’interdiction de toute forme de 
prélèvements dans les 2 réserves marines de Carry-le-Rouet et du Cap-Couronne, ainsi que 
les moyens d'information et de surveillance mis en œuvre dans le cadre de la gestion de ces 
réserves, permettent d'en limiter l'ampleur. La concertation pratiquée lors de réunions et de 
groupes de travail, le relais d’informations auprès des usagers (distribution de plaquettes), 
permet également de réguler ces conflits. C’est paradoxalement le niveau poussé de 
protection, qui ne crée pas de catégorie d’utilisateurs « privilégiée », qui limite grandement 
les conflits. 
 
Pour les conflits liés à l’utilisation de l’espace, ils sont néanmoins réduits de facto, du fait de 
l’étalement dans le temps des différentes activités (levé des filets des professionnels très tôt le 
matin, avant que les pêcheurs plaisanciers et les plongeurs n’utilisent le même espace). 
  

 
5.2. IMPACTS ET ACTIVITES AUTOUR DU SITE 
 
Dans l’article 7.2-e, le Protocole appelle à la réglementation des activités compatibles avec les 
objectifs pour lesquels une ASP a été déclarée, telles que celles qui pourraient nuire ou 
perturber les espèces ou les écosystèmes (art. 6, h). La section B4 de l’annexe I prévoit que 
l’on considère « l’existence de menaces susceptibles de porter atteinte à la valeur écologique, 
biologique, esthétique ou culturelle de l’aire », « l’existence dans l’aire d’opportunités de 
développement durable » et « l’existence d’un plan de gestion côtier intégré au sens de 
l’article 4, paragraphe 3 de la Convention ». 
 
5.2.1. Pollution 
Nommer toute source précise ou non précise de pollution externe dans les aires avoisinantes y 
compris les déchets solides et les pollutions qui contaminent l’eau en amont. 
 
 
Parmi les sources potentielles de pollutions des eaux de la Côte Bleue figurent la pollution 
urbaine et industrielle, les rejets provenant des bateaux de plaisance en été, les macros 
déchets et surtout le risque lié au trafic maritime important entre Marseille et Fos, avec des 
rejets occasionnels d'hydrocarbures (un plan infra-Polmar est actuellement à l’étude par le 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône). Les suivis effectués en matière de qualité des eaux 
ne laissent apparaître aucune menace (suivis dans le cadre de la DCE, suivi de la qualité des 
eaux de baignade menée à l’année par Surfrider foundation, en collaboration avec le Parc 
Marin). Néanmoins, la vigilance reste de mise, vis-à-vis du traitement des eaux usées (en 
concertation avec les communes) et vis-à-vis des rejets des bateaux de plaisance (avec 
l'équipement progressif des bateaux et des ports de plaisance, démarche ports propres en 
cours par le Conseil Régional PACA). 
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En matière de déchets solides, le ramassage des ordures est effectué dans toutes les 
communes littorales. L'intensité des courants transportant des macros déchets en provenance 
de l’agglomération marseillaise et d'autres zones de Méditerranée et, dans une moindre 
mesure, la fréquentation estivale (promeneurs, plaisanciers…) sont responsables de 
d’accumulations  le long des rivages de la Côte Bleue. Des interventions régulières, quasi 
quotidiennes en été sont indispensables pour maintenir la propreté des sites les plus 
fréquentés. Des associations et les collectivités locales sont particulièrement impliquées dans 
ces actions, en collaboration avec le Parc Marin (plusieurs opérations Calanques propres 
menées avec les communes notamment). 
 

 
5.2.2. Autres menaces externes naturelles ou anthropiques 
Décrire brièvement toute autre menace externe pour les valeurs écologiques, biologiques ou 
culturelles de l’aire (tels que l’exploitation non réglementée des ressources naturelles, 
menaces sérieuses sur les espèces, présence humaine accrue, problèmes de pollution externes, 
des plans de développement sectoriels et des projets proposés, etc.), pouvant avoir une 
influence sur l’aire en question. 
 
 
Les principales inquiétudes proviennent d'une dégradation globale et progressive de la 
Méditerranée pouvant, à terme, remettre en cause la qualité des eaux et le renouvellement des 
populations naturelles, y compris dans les espaces protégés. 
 
En premier lieu, il faut noter les changements climatiques, qui peuvent engendrer des 
perturbations (mortalités massives d’invertébrés marins tels que gorgones ou spongiaires lors 
des anomalies thermiques de 1999, 2003 et 2006). La Côte Bleue a été pour l’instant 
relativement épargnée des conséquences du réchauffement, du fait d’un régime thermique et 
hydrographique particulier, avec des eaux généralement froides du fait de l’upwelling côtier 
(remontée des eaux froides dans les épisodes fréquents de Mistral). On a noté lors de ces 
épisodes une moindre mortalité dans les peuplements de gorgones et d’éponges ; par contre, à 
la suite de l’anomalie thermique de 1999, la population de « violets » (Microcosmus sp.) a été 
totalement décimée. Dix ans après ce phénomène, les observations restent rares et 
sporadiques. 
  

 
5.2.3. Mesures de développement durable 
Indiquer si l’aire est couverte par un plan de gestion côtier intégré ou si elle est limitrophe 
d’une zone couverte par un tel plan. Existe-t-il des opportunités de développement durable 
dans la zone limitrophe de l’aire ? 
 
 
Le Parc Marin de la Côte Bleue a établi son plan de gestion pour la période 2008-2015. Il 
prévoit 87 actions et 6 grands objectifs stratégiques et est fourni en annexe. 
 
L’objectif de développement durable des activités de pêche aux petits métiers représente l’un 
des grands objectifs du plan de gestion du PMCB. 
 
Les zones limitrophes de l’AMP du Parc Marin de la Côte Bleue, comme la Ville de 
Marseille, se sont également dotés d’un plan de gestion (plan de gestion de la rade de 
Marseille). Le projet de Parc National des Calanques, mené par le GIP Calanques depuis 
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1999 est en cours de création. Côté Ouest, le Parc Naturel Régional de Camargue a également 
développé certaines actions spécifiques en mer, avec notamment un projet de réserve de 
pêche de 500 ha dans le Golfe de Beauduc. 
L’ensemble de ces espaces offre des caractéristiques équivalentes en termes de 
développement durable, notamment en matière d’écosystèmes, de pêche artisanale et 
récréative et d'activités de découverte de nature. 
 

 
 
 
6. EVOLUTION PREVISIBLE DU SITE1 
 
L’évolution prévisible du site n’apparaît pas dans la liste des critères communs pour le choix 
des aires marines et côtières qui pourraient être inscrites sur la liste des ASPIM, telle 
qu’établie dans le Protocole et l’annexe I. 
De plus elle n’est pas toujours facile à déterminer et nécessite de disposer de connaissances 
sur le site dont tous les gestionnaires d’aires protégées ne disposent pas nécessairement. 
Il n’est donc pas obligatoire de remplir les cadres qui suivent. 
 
Par contre, la détermination de cette évolution tendancielle prévisible vient compléter de 
façon dynamique la connaissance statique du site, telle qu’elle apparaît dans les chapitres 3, 4 
et 5 précédents. Elle est de plus d’une très grande importance pour définir les objectifs et le 
plan de gestion du site. 
Il apparaît donc souhaitable de tenter d’en dégager les grandes lignes au moins pour les points 
suivants : 
 
6.1. EVOLUTION PREVISIBLE DES MENACES ET DES PRESSIONS QUI PESENT 
SUR LE SITE 
Traiter brièvement successivement : 
- De l’évolution démographique dans et autour du site. 
- De l’évolution des activités économiques (hors tourisme et loisirs) dans le site. 
- De l’évolution de la demande locale sur le plan récréatif 
- De l’évolution de la pression touristique sur le site. 
 
 
L’évolution démographique sur la Côte Bleue apparaît limitée, du fait du choix d’une maîtrise 
foncière de l’ensemble des 5 communes, avec globalement 80% du territoire classé en 
espaces naturels inconstructibles dans les divers PLU-POS (acquisition foncière du 
Conservatoire du Littoral qui possède 88% des terrains de la commune du Rove, 62,5% 
d’Ensuès-la-Redonne et 4,5% de Carry-le-Rouet). Ainsi, sur un bassin versant de 94 km², 
moins de 14% de la surface est urbanisée, 3,7% est en zone agricole et moins de 3% des 
terrains restants sont voués à être urbanisés, soit environ 2,5 km². La population permanente 
résidente sur la Côte Bleue est de 27 166 habitants, tandis que la capacité d’accueil est 
réduite, avec 26 145 lits disponibles. 
 
Il n'est actuellement pas prévu de développement économique important, en dehors du 
tourisme et des loisirs. Dans un contexte particulièrement difficile pour la pêche artisanale en 

                                            
1 On appelle évolution prévisible d’un site, l’évolution dont on pense qu’elle a le plus de chance de se 
produire en l’absence de toute intervention volontariste liée à la protection et à la gestion du site. 
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Méditerranée, avec une diminution générale de l'activité halieutique, la relative résistance de 
cette activité dans les ports de la Côte Bleue encourage à la poursuite du partenariat entre le 
Parc marin et la pêche professionnelle en direction des options de gestion de la ressource 
mises en place depuis plus de 25 ans.   
La demande locale sur le plan récréatif, comme dans beaucoup de sites Méditerranéens 
comparables, est marquée par le besoin d'aller partout, plus loin, plus profond, plus haut. Qu'il 
s'agisse de la plongée, de la navigation, de la promenade ou de la circulation des véhicules à 
moteurs, de plus en plus de sites sont fréquentés. Même si les « hauts lieux » ou « spots » 
restent les mêmes, les usagers et les visiteurs fréquentent désormais de plus en plus de lieux 
différents. Outre l'évolution du nombre de visiteurs, il faut s'attendre à l'émergence de 
nouvelles activités à l'image de celles qui ont fait leur apparition dernièrement : kayak, kite 
surf ou jet-ski. Avec le projet de création du Parc National des Calanques, le report d’activités 
telles que compétitions de pêche sous-marine et mouillages forains est à anticiper sur la Côte 
Bleue. Il conviendra au PMCB de suivre ces évolutions, et d’ores et déjà, des mesures ont été 
prises, telles qu’un nombre maximal de 2 compétitions de pêche sous-marine par an, en 
accord avec la principale fédération (FNPSA) depuis 2005. Il est toutefois évident que toute 
augmentation des visiteurs et/ou le développement des activités touristiques exigeront une 
adaptation des moyens de gestion, voire des réglementations actuelles, pour rendre ce 
développement compatible avec la gestion durable des milieux naturels. 
 

 
6.2. CONFLITS POTENTIELS SUR LE SITE 
Faire un bref exposé des conflits d’usages potentiels entre les utilisateurs ou groupes 
d’utilisateurs du site. 
 
En dehors des éléments déjà exposés au paragraphe 5.1.4, il est difficile d'envisager les 
conflits d'usage potentiels sur ce site.  
 

 
6.3. EVOLUTION PREVISIBLE DU MILIEU NATUREL TERRESTRE ET DES 
PAYSAGES 
L’évolution des pressions sur le site se répercute sur son milieu et sur son paysage. 
Esquisser en quelques phrases les grandes lignes de l’évolution du milieu naturel terrestre et 
du paysage découlant de l’évolution des pressions. 
 
 
Même si le domaine de compétence du PMCB est exclusivement marin, compte tenu de 
l'importance des terrains acquis par le Conservatoire du littoral sur la partie terrestre (4029 ha, 
soit la plus vaste acquisition terrestre en France continentale avec la Camargue) et la plupart 
des terrains qui resteront inconstructibles, l'évolution de l'urbanisation restera très limitée sur 
la Côte Bleue, avec 80% d’espaces naturels.  
Le site fait l’objet actuellement d’un dossier de classement au titre des sites (loi du 2 mai 
1930. Le périmètre retenu recouvre plus de 5.000 ha, dont une bande marine de 500 mètres de 
large devant 14 km de littoral sur la partie Est de la Côte Bleue. Le dossier a fait l’objet d’une 
enquète publique en novembre 2010 et devrait aboutir en 2011. 
 
Les incendies de forêts et garigues restent un élément structurant du paysage du massif de la 
Nerthe. Alors qu’aucun grand feu n’était survenu depuis 1989 (1.500 ha), la Côte Bleue a 
connu un incendie majeur au cours de l’été 2010 (900 ha sur les communes de Carry, Sausset 
et Châteauneuf). 
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6.4. EVOLUTION PREVISIBLE DU MILIEU MARIN ET DES PAYSAGES SOUS-
MARINS 
Idem 6.3, mais pour le milieu marin. 
 
 
A l'échelle de l'ensemble du territoire, c'est le changement climatique global qui doit être 
considéré comme la source la plus probable (même si elle reste encore difficile à décrire) des 
modifications paysagères, comme les mortalités massives des grandes gorgones observées à 
l’échelle de la région PACA en 1999. Néanmoins, la Côte Bleue, compte tenu de son régime 
thermique particulier (eaux plus froides liées à des phénomènes d’upwelling lors des épisodes 
de Mistral) semble jusqu’à maintenant bien épargnée par le réchauffement global et peu 
d’effet ont été observés localement sur les grandes gorgones.  
D’autre part, la poursuite du développement d’espèces invasives comme Caulerpa racemosa 
(apparue depuis les années 2000 et faisant l’objet d’un suivi par le PMCB) pourrait également 
contribuer de façon non négligeable à modifier les paysages sous-marins. 
En dehors des éléments précédents et si les orientations inscrites au plan de gestion et en 
cours actuellement sont poursuivies, la biodiversité marine et littorale ainsi que l'état des 
habitats sous-marins comme des ressources naturelles dans ce secteur de la Côte Bleue 
devraient se maintenir en l’état. 
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7. STATUT DE PROTECTION 
 
7.1. STATUT JURIDIQUE (principes généraux « e » et C-2, les deux dans l'annexe I) 
 
7.1.1. Historique de la protection du site 
 
 
La protection du site a débuté de manière effective en 1983, avec la création de la réserve 
marine de Carry-le-Rouet (85 ha), à l’initiative des communes de la Côte Bleue, regroupées 
en association « Parc Régional Marin de la Côte Bleue (créée le 20/09/1983). L’objectif étant 
d’expérimenter en mer le concept et le modèle terrestre des Parcs Naturels Régionaux. En 
1993, la commune de Martigues rejoint le Parc Marin et en 1996, à la demande des pêcheurs 
professionnels de Martigues, une seconde réserve de pêche est créée, celle du Cap-Couronne 
(210 ha). Dans ces 2 réserves, toutes formes de pêche, mouillage, dragage et plongée sous-
marine sont interdites. Elles sont longtemps restées les 2 plus grandes réserves marines 
intégralement protégées de France continentale. 
 
Entre 1983 et 2004, une dizaine de programmes d’aménagement en récifs artificiels ont été 
réalisés sur l’ensemble du territoire marin d’intervention du PMCB. 5.000 m3 de modules à la 
fois de production et de protection ont été immergés. Au total, 17,5 km de barrières anti-
chalut ont permis la protection effective de la bande côtière des 1,5 MN et de soustraire au 
chalutage illégal les habitats d’intérêt patrimonial tels que les herbiers de Posidonie et 
récifs/roches coralligène.  
 
Le 10/07/2000 est créé le Syndicat Mixte « Parc Marin de la Côte Bleue » établissement 
public qui pérennise et reprend les actions conduites par l’association « Parc Régional Marin 
de la Côte Bleue.  
 
Le 15/12/2003, un arrêté préfectoral attribue au PMCB une concession d’endigage et 
d’utilisation des dépendances du DPM (Domaine Public Maritime) de 9 873 ha jusqu’à 2 
MN au large pendant 30 ans (renouvelable) et officialise le périmètre d’intervention du Parc 
Marin. 
 
En novembre 2008, le site « Côte Bleue Marine » est proposé par l’Etat à la commission 
européenne dans le cadre des nouvelles désignations de sites Natura 2000 en mer. Le site 
« Côte Bleue marine » FR 9301999 d’une surface de 18 928 ha est classé dans le réseau 
européen Natura 2000, en tant que pSIC (proposition de Site d’Intérêt Communautaire) par la 
France, au titre de la Directive « Habitats » de 1992.  
Le syndicat mixte Parc Marin de la Côte Bleue a été désigné le 16/11/2009 par le Comité de 
Pilotage opérateur du site, en charge de la réalisation du DOCOB (Document d’Objectifs). 
 
Certains milieux les plus remarquables du Parc Marin ont une inscription à l’inventaire des 
Z.N.I.E.F.F. (zones naturelles d’intérêt écologique, floristique et faunistique), avec 7 
ZNIEFF-mer de type I, deuxième génération, soit plus de 3 500 ha, notamment en raison de la 
qualité de leurs paysages sous-marins. Même si les ZNIEFF ne constituent pas une protection 
réglementaire opposable aux tiers, elles doivent être prises en compte dans tous les projets 
d’aménagements. 
 
Les acquisitions foncières du Conservatoire du littoral, situées sur le territoire terrestre de la 
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Côte Bleue (4029 ha) viennent s’ajouter au dispositif de protection en mer, ainsi que le 
prochain classement au titre des sites de la partie Est du Massif de la Nerthe, qui comprend 
une bande en mer d’une largeur de 500 mètres (5.000 ha, et 14 km de linéaire côtier).  
Ce double dispositif de protections fortes, qui s’étend jusqu’à la limite de la commune de 
Marseille, 2ième ville de France, est un élément essentiel de la protection de l’ensemble de la 
Côte Bleue. 
Cette initiative de classement a pour origine les délibérations concordantes des communes 
d’Ensuès-la-Redonne (18 mars 2004), du Rove (13 décembre 2006), et du syndicat mixte Parc 
Marin de la Côte Bleue (14 décembre 2006 et 20 décembre 2010). 
 
 
7.1.2. Textes juridiques qui régissent actuellement la protection du site 
Mentionner la catégorie de la conservation nationale, les dates et le statut actuel de 
l’application de l’instrument juridique déclarant la protection de l’aire. Tenir compte des aires 
terrestres et marines du site. Insérer le(s) texte(s) intégral (aux) en annexe. 
 
 
Le statut de l’établissement public Parc Marin de la Côte Bleue est très atypique et original 
(AMP sui generis au regard du droit français), car cette structure est issue d’une initiative des 
collectivités locales et des pêcheurs professionnels, avec mise en œuvre de textes divers mais 
adaptés aux objectifs principaux de protection et gestion des ressources de pêche (« bottom 
up »). 
 
Le Syndicat Mixte « Parc Marin de la Côte Bleue » a été créé par Arrêté du Préfet du 
Département le 10/07/2000. Cet établissement public pérennise et reprend les actions 
conduites par l’association « Parc Régional Marin de la Côte Bleue » depuis 1983.  
 
Plusieurs arrêtés Ministériels et préfectoraux s’appliquent sur certains périmètres du Parc 
Marin de la Côte Bleue, concernant : 
1. l’exercice de la pêche : 

 Arrêté Ministériel de réserve de pêche du 16/12/2004 (J.O. du 24/12/2004) 
renouvelant les arrêtés des 12/02/1998, 27/04/1995 et 08/09/1987 et interdisant toute 
forme de pêche et de prélèvements pour les 2 réserves de Carry-le-Rouet et du Cap-
Couronne. ; 

2. l’exercice de la plongée sous-marine : 
 arrêté préfectoral de la Préfecture Maritime (n°48/05 du 25/07/2005, n°7/98 du 

3/03/1998 et n°43/95 du 4/10/1995) interdisant la plongée sous-marine en 
scaphandre autonome dans les 2 réserves de Carry-le-Rouet et du Cap-Couronne.  

3. la navigation et le mouillage : 
 arrêté préfectoral de la Préfecture Maritime (n°48/05 du 25/07/2005, n°7/98 du 

3/03/1998 et n°43/95 du 4/10/1995) interdisant les mouillages et dragages dans les 2 
réserves de Carry-le-Rouet et du Cap-Couronne.  

 
Fin 2003, le territoire d’intervention du Parc Marin a été défini par Arrêté préfectoral du 
15/12/2003, relatif à l’attribution au syndicat mixte d’une concession d’endigage et 
d’utilisation des dépendances du DPM de 9 873 ha jusqu’à 2 MN au large, pour une durée 
de 30 ans. 
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Dans le cadre de la démarche Natura 2000 en mer, on peut également citer :  
 
 Arrêté de novembre 2008 portant proposition de pSIC du site Natura 2000 Côte 

Bleue marine FR9301999 et transmis par le Ministère de l’Ecologie MEEDAT à la 
Commission Européenne. 

 Arrêté préfectoral n° 170/2009 du 9 novembre 2009 portant désignation du Comité 
de Pilotage du site Natura 2000 Côte Bleue marine FR9301999. 

 
7.1.3. Objectifs (principes généraux « a » et D-1 de l'annexe I) 
Nommer par ordre d’importance les objectifs de l’aire tels qu’énoncés dans la déclaration 
juridique y relative. 
 
 
Les objectifs définis à l’article 2 des statuts du Syndicat Mixte Parc Marin de la Côte Bleue 
créé le 10/07/2000 (et reprenant exactement et intégralement les objectifs statutaires de 
l’association « Parc Régional Marin de la Côte Bleue créée le 20/09/1983) se calquent sur ceux 
des Parcs Naturels Régionaux terrestres : l’objectif est la conservation, mais aussi la gestion et 
le développement économique.   
Depuis la loi du 14/04/2006, ces objectifs peuvent être rapprochés de ceux des Parcs Naturels 
Marins.  
 
Ces objectifs sont les suivants (article 2 des statuts) : 
 

 la gestion, la protection et la revalorisation des milieux naturels marins et littoraux ; 
 la contribution au développement économique et social des activités liées à la mer, et 

en particulier de la pêche professionnelle artisanale ; 
 l’accueil, l’information et l’éducation du public, et en particulier des scolaires ; 
 La réalisation d’actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines ci-dessus, 

et la contribution à des programmes de recherche scientifique appliquée. 
 

 
7.1.4. Préciser si le statut de protection national découle de traités internationaux en vigueur 
ou de mesures d’application de traités (art. 6 para. a du Protocole). 
 
 
Les cantonnements de pêche (interdiction de toute forme de pêche) sont créés par arrêté du 
ministre en charge de la pêche. 
Les protections relatives au mouillage, au dragage et à la plongée sont prises par le Préfet 
Maritime de Méditerranée. 
La concession d’utilisation des dépendances du DPM est prononcée par arrêté du Préfet de 
département des Bouches du Rhône. 
 
Ces textes ne découlent pas de traités internationaux. 
 
Le site natura 2000 « Côte Bleue Marine, dont le syndicat mixte est opérateur, est en revanche 
inscrit comme site du réseau écologique européen Natura 2000 (cf. 7.2.2). 
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7.2. STATUT INTERNATIONAL 
 
7.2.1. Aires transfrontalières ou situées en haute mer (art. 9 para 3a du Protocole) 
Cette rubrique n’est à compléter que si l’aire est transfrontalière ou située en tout ou en partie 
en haute mer, ou dans des zones où les limites de la souveraineté ou de la juridiction nationale 
ne sont pas encore définies. Dans ce cas indiquer les modalités de consultation entre les 
Parties concernées. 
 
 
Le Parc Marin de la Côte Bleue est une AMP côtière, non située en haute mer. 
 
 
7.2.2. Catégorie internationale 
Mentionner si l’aire ou une partie de l’aire a été classée, et depuis quelle date, dans une 
catégorie de conservation internationale (ex. : Aire Spécialement Protégée, Réserve de la 
Biosphère, Site Ramsar, Site du Patrimoine Mondial, Diplôme Européen, Natura 2000, 
Réseau Emeraude, etc.) 
 
 
Le Parc Marin de la Côte Bleue est opérateur du site « Côte Bleue marine » FR 9301999 
classé dans le réseau européen Natura 2000, en tant que pSIC (proposition de Site d’Intérêt 
Communautaire) par la France, au titre de la Directive « Habitats » de 1992. Le site a été 
proposé en novembre 2008 et présente une surface de 18 928 ha.  
 
 
 
7.3. HISTORIQUE DES STATUTS JURIDIQUES ET FONCIERS 
Mentionner brièvement si l’aire ou une partie de l’aire fait l’objet d’une réclamation juridique, 
ou de dossier ouvert à ce propos dans le cadre d’instances internationales. Décrire les régimes 
fonciers de l’aire et joindre si disponible une carte. 
 
Le domaine public maritime représente l’intégralité de la superficie du territoire 
exclusivement maritime du Parc Marin de la Côte Bleue. 
 
 
 
7.4. DISPOSITIONS JURIDIQUES DE GESTION (D-1 de l’annexe I) 
 
7.4.1. Zonage 
Présenter brièvement si le texte juridique protégeant l’aire stipule pour les différentes zones, 
différents objectifs de gestion de l’aire (ex. : noyau et zones scientifiques sur terre et en mer, 
zones de pêche, visites, réunions, zones de restauration etc.). Indiquer, dans ce cas, les 
surfaces de ces zones et joindre une carte en annexe. 
 
 
Exclusivement marine, la zone d’intervention du Parc Marin de la Côte Bleue s'articule autour 
de deux niveaux de protection (cf. carte et Arrêtés Ministériels interdisant la pêche, Arrêtés 
Préfectoraux interdisant la plongée, le mouillage et le dragage). 
 
Au niveau des 2 réserves marines de Carry-le-Rouet (85 ha depuis 1983) et du Cap-Couronne 
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(210 ha depuis 1996) : 
 toute forme de pêche professionnelle est interdite ; 
 toute forme de pêche de loisir (du bord, embarquée, à la canne ou ligne à main) ainsi 

que la pêche sous-marine sont interdites ; 
 la collecte et le ramassage d’organismes et fruits de mer, ainsi que les fossiles sont 

interdites ; 
 les mouillages des navires et les opérations de dragages sont interdits ; 
 la plongée sous-marine en scaphandre autonome est également interdite ; 
 la circulation maritime et la baignade restent autorisés ; 

 
Sur la majeure partie du périmètre restant (plus de 9500 ha en prenant en compte la 
concession d’utilisation du DPM, ou plus de 18 500 ha si l’on tient compte du périmètre 
Natura 2000), l’ensemble des activités en mer sont régies par le droit commun, qui est d’une 
très grande richesse : 
 réglementation de la pêche professionnelle, issue de textes européens, nationaux, 

arrêtés préfectoraux, règlements prud’homaux (ex : interdiction de chalutage dans la 
bande des 3 milles, zones d’exercice des filets tournants, espèces sous quotas, 
attributions de puissances de pêche en kW, longueurs et maillage des filets, tailles 
d’hameçons pour les palangres,…) ; 

 règlementation de la pêche de loisir (ex : engins autorisés, tailles de captures, espèces 
protégées, périodes de pêches et quantités autorisées pour certaines espèces, espèces 
interdites à certains modes de capture comme le mérou, …). La pêche de loisir dont le 
poids économique et sur la ressource a été peu pris en compte jusqu’à présent, fait 
l’objet d’une révision au plan national autour d’une charte et d’une évolution 
règlementaire ; 

 règlementations sanitaires diverses (ex : zones de rejets d’émissaires, surveillance des 
zones de baignade, blooms planctoniques, prise en compte de l’apparition de l’algue 
toxique Ostreopsis ovata qui fait l’objet de recherches pour lesquelles le PMCB est 
sollicité, …) ; 

 règlementations relatives à la circulation nautique et aux utilisations du plan d’eau 
(ex : circulation des navires avitailleurs en hydrocarbure au-delà de 2 milles, vitesse 
dans la bande des 300 mètres, plan de balisage des communes, notamment création de 
zones interdites au mouillage comme dans l’anse de Méjean dans le but de protéger les 
herbiers de Posidonies,…) ; 

 règlementations relatives à l’urbanisme en bord de mer, au sentier littoral, à la gestion 
des ports, … 

 
Le porter à connaissance, la sensibilisation, et la mise en application de ces règlementations 
très complexes est un acte de gestion essentiel, sur lequel le Parc Marin est très engagé et très 
attendu par les usagers.  
Il s’agit d’une étape cruciale de la gestion et de la protection du territoire, qui est parfaitement 
illustrée par les moyens mis en œuvre par le PMCB pour lutter contre le chalutage illégal, au 
travers de l’installation d’obstacles physiques entre 1986 et 2000 et par un effort permanent 
de surveillance et de sensibilisation des autorités maritimes. 
 
7.4.2. Règlements fondamentaux 
Indiquer les dispositions applicables à l’aire concernant l’application de l’article 6 du 
Protocole (paragraphes (a) à (i)), du point D5 (a à d) de l’annexe I et de l’article 17 du 
Protocole. 
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Idem (cf chap 7.1.2.) 
- Arrêté Ministériel de réserve de pêche du 16/12/2004 (J.O. du 24/12/2004) renouvelant les 
arrêtés des 12/02/1998, 27/04/1995 et 08/09/1987 et interdisant toute forme de pêche et de 
prélèvements pour les 2 réserves de Carry-le-Rouet et du Cap-Couronne.  
 
- Arrêté de la Préfecture Maritime (n°48/05 du 25/07/2005, n°7/98 du 3/03/1998 et n°43/95 
du 4/10/1995) interdisant les mouillages, dragages et la plongée sous-marine en scaphandre 
autonome dans les 2 réserves de Carry-le-Rouet et du Cap-Couronne.  
 
- Arrêté du Préfet du Département du 10/07/2000 portant création du Syndicat Mixte « Parc 
Marin de la Côte Bleue » établissement public qui pérennise et reprend les actions conduites 
par l’association « Parc Régional Marin de la Côte Bleue ».  
 
- Arrêté préfectoral du 15/12/2003, relatif à l’attribution au PMCB d’une Concession 
d’utilisation des dépendances du DPM de 9 873 ha jusqu’à 2 MN au large. 
 
- Arrêté de novembre 2008 portant proposition de pSIC du site Natura 2000 Côte Bleue 
marine FR9301999 et transmis par le Ministère de l’Ecologie MEEDAT à la Commission 
Européenne. 
 
-Arrêté préfectoral n°170/2009 du 9 novembre 2009 portant désignation du Comité de 
Pilotage du site Natura 2000 Côte Bleue marine FR9301999. 
 

 
7.4.3. Compétences juridiques 
 
La section D4 de l’annexe I stipule que la compétence et la responsabilité relatives à 
l’administration et à la mise en œuvre des mesures de conservation pour les aires candidates à 
l’inscription sur la liste des ASPIM doivent être clairement définies dans les textes régissant 
chaque aire. En outre, l’article 7.4. du Protocole appelle à l’élaboration d’une clause pour les 
compétences claires et la coordination entre les autorités terrestres et maritimes nationales 
pour assurer une administration et une gestion appropriées de l’aire protégée dans son 
ensemble. 
Mentionner dans quelle mesure les dispositions juridiques établissent clairement les 
compétences et les responsabilités institutionnelles pour l’administration et la conservation de 
l’aire et si c’est le cas, leurs moyens de coordination, y compris ceux entre les autorités 
terrestres et maritimes. 
 
 
L’Arrêté du Préfet du Département du 10/07/2000 portant création du Syndicat Mixte « Parc 
Marin de la Côte Bleue » institue un Comité Syndical chargé de mettre en application les 
objectifs statutaires du syndicat.  
 
Constitué de 27 membres (représentants des collectivités locales, Conseil Régional Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Conseil Général des Bouches-du-Rhône et Communes), il se réunit au 
moins trois à quatre fois par an. Il entérine par délibérations et votes toutes les décisions et 
orientations de l’établissement public. Il est présidé par un des maires des 5 communes de la 
Côte Bleue (présidence annuelle tournante). 
 
Il prévoit la participation comme membres associés des pêcheurs professionnels. Les deux 
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prud’homies et les deux Comités Locaux des Pêches Maritimes de Martigues et de Marseille 
siègent au Comité Syndical du PMCB. Les Prud’homies et les CLPM ont des compétences en 
matière d’organisation et de gestion des activités halieutiques. Elles sont définies dans le 
décret-loi du 19 novembre 1859 portant règlement sur la pêche côtière en Méditerranée en ce 
qui concerne les prud’homies de pêche, et dans la loi 91-411 du 2 mai 1991 relative à 
l’organisation interprofessionnelle des pêches maritimes puis dans le décret 92-335 du 30 
mars 1992 en ce qui concerne les Comités Locaux, Régionaux et National des Pêches 
Maritimes et des Elevages Marins. 
 
La concession d’utilisation des dépendances du DPM accordée au syndicat mixte par arrêté 
préfectoral du 15/12/2003, confère un territoire global d’intervention en mer au Parc Marin 
de la Côte Bleue, plus particulièrement en ce qui concerne l’aménagement de récifs 
artificiels, de récifs de protection et la gestion de zones marines protégées et de leur balisage. 
Cet acte juridique fonde l’assermentation, en tant que gardes particuliers de la concession, 
des agents du syndicat mixte. 
 
La désignation du syndicat mixte Parc Marin de la Côte Bleue opérateur du site Natura 
2000 Côte Bleue Marine par le Comité de Pilotage créé par arrêté préfectoral n°170/2009 
du 9 novembre 2009 confère au syndicat mixte une légitimité pour réunir les usagers autour 
d’objectifs de conservation des habitats à atteindre, et pour proposer aux services de l’Etat, 
dans le Document d’Objectifs, des modalités de gestion, voire des propositions de 
réglementation du site. 
 

 
7.4.4. Autres dispositions juridiques 
Décrire toute autre disposition juridique pertinente, telles que celles qui exigent 
l’établissement d’un plan de gestion, la mise en place d’un organisme local de participation, 
toute autre mesure contraignante pour d’autres institutions ou secteurs économiques présents 
dans l’aire, l’allocation de ressources financières et d’instruments ou d’autres mesures 
importantes pour la protection et la gestion de l’aire ou de sa zone avoisinante. 
 
Le régime d’évaluation des incidences des activités et des projets pouvant impacter un site 
Natura 2000 constitue un nouveau cadre contraignant, en cours de finalisation juridique, qui 
vient s’ajouter aux procédures d’ordre général (études d’impact au titre de la loi sur l’eau, loi 
littoral,…), et aux dispositifs locaux (PLU, ZNIEFF, Conservatoire du Littoral, site 
classé,…). 
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8. GESTION 
 
A travers les principes généraux, paragraphe (e) dans l’annexe I, les Parties conviennent que 
les sites inscrits sur la liste des ASPIM sont destinés à avoir une valeur d’exemple et de 
modèle pour la protection du patrimoine naturel de l’aire. A cet effet, les Parties assurent que 
les sites inclus dans la liste disposent d’un statut juridique, des mesures de protection, de 
méthodes et de moyens de gestion adéquats. 
 
8.1. NIVEAU INSTITUTIONNEL 
 
8.1.1. Autorité(s) responsable(s) de l’aire 
 
 
Le Syndicat Mixte Parc Marin de la Côte Bleue est l’établissement public gestionnaire du 
territoire marin de la Côte Bleue. Chaque opération mise en place dans ce cadre est soumise, 
au préalable, à l’approbation des instances délibérantes internes (Comité Syndical du 
Syndicat Mixte). 

 
8.1.2. Autres participants à l’organe de gestion 
Telles que les autres institutions nationales ou locales énoncées dans la section D6 de 
l’annexe I. 
 
 
L’organe de gestion est de décision du Syndicat Mixte PMCB est le Comité Syndical. Il se 
réuni au moins trois à quatre fois par an. Il donne son avis sur le fonctionnement du Parc 
Marin et par délibérations et votes, entérine toutes les décisions et orientations de 
l’établissement public. Il se prononce sur le budget et peut faire toute proposition sur la 
politique générale du Parc Marin.  
 
Il est composé de 27 membres. Il comprend, de manière équilibrée, des représentants : 
 des élus des communes (les 5 maires des 5 communes - qui assurent la présidence 

annuelle tournante du Parc- ainsi que leurs 10 suppléants) ;  
 des élus des collectivités locales (2 titulaires et 2 suppléants du Conseil Régional 

PACA, et 2 titulaires et 2 suppléants Conseil Général des Bouches-du-Rhône) ; 
 des pêcheurs professionnels (les 2 prud’homies et Comités Locaux des Pêches 

Maritimes de Marseille et Martigues, qui sont membres associés) ; 
 

 
8.1.3. Les participants à d’autres comités ou organes de participation 
Tel que le comité scientifique ou un organisme de représentants du groupe local, des secteurs 
public, professionnel et non gouvernemental, comme dans les sections B4 – b et B4 – c 
l’annexe I. 
 
 
Le Parc Marin s’est également doté  d’un Conseil Scientifique, qui se réunit au moins une 
fois par an. Il a un avis consultatif sur les diverses activités et suivis effectués par le PMCB et 
peut être sollicité sur toute question à caractère scientifique touchant le milieu marin. Au-delà 
de 12 membres issus de la communauté scientifique représentant différentes disciplines 
(sciences naturelles, sciences humaines, avec des chercheurs du CNRS, du Centre 



UNEP(DEPI)/MED WG.359/20 
Page 47 

 

d’Océanologie de Marseille, de l’Université, de l’IFREMER, du Parc National de Port-Cros 
et de l’Institut Océanographique P. Ricard), le Conseil Scientifique est composé de 30 
membres, dont des représentants : 
 des collectivités locales (9 membres titulaires du Comité Syndical : élus des 5 

communes, Département et Conseil Régional PACA) ; 
 des administrations et établissements publics (6 membres, DDTM, Affaires 

maritimes, Agence de l’Eau, DREAL, service mer Région, Direction de 
l’environnement Conseil Général) ; 

 des usagers  (2 membres représentent les organisations professionnelles de la pêche 
et 2 membres les associations de défense de l’environnement). 

 
 
8.1.4. Efficacité 
Comme énoncé dans la section B4 de l’annexe I, évaluer comme très bas, bas, moyen, 
satisfaisant, très satisfaisant, et commenter si nécessaire les aspects suivants : 
 
 
a) – Efficacité de la coordination, si elle existe : 
Satisfaisant, réunions régulières du Comité Syndical de l’établissement public (3 à 4 par an) 
et du Conseil Scientifique (1 par an). Concertation en cours dans le cadre de Natura 2000 
avec les usagers et 3 réunions par Groupe de Travail (pêcheurs professionnels, plongeurs, 
pêcheurs récréatifs et plaisanciers). 
 
b) – Qualité de l’engagement des communautés publiques et locales, des secteurs 
économiques et de la communauté scientifique : 
Satisfaisant, forte implication financière des Collectivités Territoriales de la région PACA et 
du Département des Bouches-du-Rhône, fort soutien financier de l’Agence de l’Eau RMC 
(financement de 2 postes), partenariat effectif avec les 2 Prud'homies et Comités Locaux des 
pêcheurs de Marseille et Martigues, participation de la communauté scientifique aux suivis 
effectués sur le territoire ainsi qu'au Conseil scientifique, collaboration effective avec les 
autres gestionnaires maritimes voisins, tels que le GIP des Calanques, la Ville de Marseille, le 
CEEP et le Parc Naturel Régional de Camargue. 
 

 
8.2. PLAN DE GESTION (tel qu’énoncé dans D7 de l’annexe I ) 
 
8.2.1.Plan de gestion 
Mentionner s’il existe un Plan de Gestion (PG) et dans ce cas, joindre le document en annexe. 
En l’absence d’un PG, mentionner si les principales dispositions régissant l’aire et les 
principales réglementations sont déjà en place et comment (D7 de l’annexe) et si l’aire aura 
un plan de gestion dans un délai de trois ans à partir de la date d’inclusion (D7 de l’annexe I). 
 
 
Un plan de gestion du Parc Marin de la Côte Bleue, période 2008-2015 (cf. annexe) a été 
réalisé entre 2006 et 2008 avec l’assistance d’un bureau d’étude spécialisé, et l’implication de 
tout le personnel et des membres du Comité Syndical du PMCB. Il comprend 6 grands 
objectifs stratégiques déclinés en 87 actions. Ses objectifs et les actions prévues à ce titre ont 
été soumis à des procédures d’approbation engagées auprès des différences instances de 
validation : Comité de Pilotage, Comité Technique de suivi, Conseil Scientifique du Parc et 
l’ensemble des partenaires institutionnels (collectivités membres du PMCB : Région, 
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département et 5 communes), l’Agence de l’Eau RMC et les services de l’Etat (DREAL, 
DDTM, Affaires Maritimes).  
 
Les 6 objectifs stratégiques du plan de gestion sont les suivants :  
1 - Renforcer la connaissance du patrimoine naturel marin et littoral de la Côte Bleue ; 
2 - Gérer, protéger et valoriser les milieux naturels marins et littoraux de la Côte Bleue ; 
3 - Valoriser la ressource halieutique et assurer les conditions d'une pêche côtière durable ; 
4 - Favoriser une gestion raisonnée des usages récréatifs liés à la mer et au littoral ; 
5 - Etre le relais des politiques locales pour la maîtrise des pollutions, des risques naturels et 
des impacts des aménagements ; 
6 - Répondre à la demande d'information, de sensibilisation et d'éducation du public et des 
acteurs locaux. Renforcer les partenariats sur l'environnement et le développement durable. 
 
Le plan de gestion du PMCB est établi pour partie sur la base du « Guide méthodologique des 
plans de gestion des réserves naturelles » du Ministère en charge de l’environnement, mais a 
été très adapté au contexte local et aux autres formes de plan de gestion existantes dans les 
démarches de type Contrat de Baie. 
 

 
8.2.2. Formulation et approbation du plan 
Mentionner comment le PG a été formulé – Ex. : par une équipe d’experts et/ou en 
consultation et/ou en collaboration avec d’autres institutions ou acteurs concernés. 
Mentionner le statut juridique du PG, s’il est officialisé, et comment et s’il est lié à d’autres 
institutions et secteurs impliqués dans l’aire. 
 
 
Le Plan de Gestion émane d’un souhait partagé entre les partenaires institutionnels financeurs 
du Parc Marin (Région, Département, Agence de l’Eau et DREAL) et les administrateurs du 
syndicat mixte qui ont voulu que le Parc Marin se dote d’un plan de gestion, pour une 
meilleure lisibilité de ses actions sur du moyen terme. Suite à un marché public en 2006, la 
conception et la réalisation se sont faites conjointement par un bureau d’étude spécialisé 
(BCEOM-EGIS) et l’équipe du Parc Marin. En grande partie établi par le gestionnaire, en 
concertation avec les membres du Comité Syndical du Parc et du Conseil Scientifique, et en 
appui avec un Comité de Pilotage et un Comité Technique de suivi, créé spécialement pour 
l’occasion. Ce document cadre détermine, pour la période 2008-2015, les actions qui seront 
menées sur le territoire littoral et maritime du PMCB. Il a été approuvé par délibération du 
Comité Syndical et transmis aux collectivités membres et aux services de l’Etat. 
 

 
8.2.3. Contenu et application du plan de gestion 
Mentionner le degré de détail du PG en répondant par Oui ou par Non à la liste suivante des 
éléments potentiels du PG et évaluer le degré de mise en œuvre du PG en utilisant le score 0-
1-2-3 dans la partie droite du tableau. 
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 Existant dans le PG Degré d’application 
Objectifs de gestion détaillés 
Zonage 
Règlement pour chaque zone 
Organe de direction 
 
Programmes de gestion comme : 
 Administration 
 Protection 
 Gestion des ressources naturelles 
 
 Tourisme et visites 
 Education et formation 
 Recherche et contrôle 
 
 Services et concessions 
 Activités de collecte de fonds 
 Révision périodique du PG 

OUI                  NON 
OUI                  NON 
OUI                  NON 
OUI                  NON 
 
 
OUI                  NON 
OUI                  NON 
OUI                  NON 
 
OUI                  NON 
OUI                  NON 
OUI                  NON 
 
OUI                  NON 
OUI                  NON 
OUI                  NON 

 
 

0     1     2     3 
0     1     2     3 
0     1     2     3 
0     1     2     3 

 
 

0     1     2     3 
0     1     2     3 
0     1     2     3 

 
0     1      2     3 
0     1      2     3 
0     1      2     3 

 
0     1      2     3 
0     1      2     3 
0     1      2     3 

 
Sur les 87 actions identifiées dans le Plan de Gestion, pour l’année 2010, un tiers des actions 
ont déjà été réalisées (soit 27 actions), un tiers sont en cours de réalisation (soit 32 actions) et 
un tiers restent à mettre en œuvre, soit 28 actions. Un rapportage est réalisé, action par 
action, sous forme de tableau de bord, permettant une meilleure lisibilité des actions. 
 
8.3. MESURES DE PROTECTION 
Conformément à l’article 6 du Protocole, les Parties conviennent de prendre toutes les 
mesures de protection nécessaires pour la conservation de l’aire, et tout particulièrement le 
renforcement de l’application des autres Protocoles de la Convention, et par le règlement de 
toute autre activité susceptible de nuire à la valeur culturelle et naturelle de l’aire, telles que 
les activités économiques, récréatives ou de recherche. Quant à la section D2 de l’annexe I, 
les mesures de protection doivent être appropriées aux objectifs du site à court et à long 
termes et tenir compte en particulier des menaces. 
 
8.3.1. Limites physiques et signalisation 
Mentionner brièvement si la délimitation physique de l’aire et de son zonage est 
convenablement marquée/signalée sur le terrain, sur terre et en mer, et au niveau des accès. 
 
 
Seules les deux réserves marines de Carry-le-Rouet (85 ha) et du Cap-Couronne (210 ha) sont 
délimitées en mer et à terre. L’ensemble des accès terrestres est doté de 37 panneaux 
indiquant le statut de protection intégrale des réserves, avec des textes et des pictogrammes 
(commun aux réserves naturelles) rappelant les différentes interdictions des zones et des 
cartes de situation. Les accès maritimes (ports, mises à l'eau…) sont dotés de ces mêmes 
panneaux. 
 
En mer, les réserves (Zones de Non Prélèvement) sont balisées par des bouées de 
signalisation (bouées-espar de couleur jaune surmontées de croix de Saint-André, marques 
spéciales de navigation qui sont munie de signal lumineux la nuit). Il existe 6 bouées pour la 
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réserve de Carry-le-Rouet (+ 2 grands espars à terre) et 7 bouées pour la réserve du Cap-
Couronne. 
 
Des agents circulent en permanence en mer (3 embarcations) et/ou à terre pour surveiller et 
informer le public (distribution de plaquettes, échange et retour d’informations). L’entretien 
des panneaux à terre et des bouées en mer est réalisé par l’équipe de scaphandriers du parc 
Marin, à l’exception des 2 bouées du large des 2 réserves, dont l’entretien est délégué au 
service des Phares et Balises. 
 

 
8.3.2. Collaboration institutionnelle 
Mentionner les différentes institutions ou organisations nationales et locales ayant des 
responsabilités juridiques ou intervenant dans la protection et la surveillance du territoire et 
des zones maritimes et toutes autres mesures ou mécanismes à travers lesquels la coordination 
est assurée. 
 
La collaboration avec les services de l'Etat (Gendarmerie Maritime, Affaires Maritimes, 
Marine Nationale dont le sémaphore du Cap-Couronne (situé devant la réserve), ainsi que le 
cas échéant le CROSS Med) permet d'organiser les procédures en cas d’infractions, voire 
d’effectuer des opérations conjointes de surveillance (veille nocturne au Sémaphore du Cap-
Couronne) ou de s'apporter une mutuelle assistance en cas de besoin. 
 

 
8.3.3. Surveillance 
Indiquer l’adéquation des moyens de protection existants (humains et matériels) et de la 
capacité actuelle de surveiller l’exploitation des sols, de la mer et leurs accès. 
 
 
Le gestionnaire dispose d'une équipe (6,75 ETP agents) affectée en permanence à la gestion 
du territoire protégé. En dehors des personnels chargés des aspects administratifs (1 ETP), on 
compte 2,75 ETP agents pour les missions de contrôle et de surveillance, 1,75 ETP agent 
pour les suivis scientifiques et la gestion, 1,25 ETP pour les actions de sensibilisation et 
d'information. Au total, 5 agents sont habilités et classés pour les opérations en milieu 
hyperbare. 
 
Disposant de moyens matériels (1 véhicule, 3 embarcations, 1 local de 260 m², bouées de 
balisage, jumelles, outillage…), les agents sont susceptibles d'intervenir à toute heure, tous 
les jours, sur le terrain, ainsi que la nuit (qui représente 12% du temps de surveillance).  
 
L'été, du personnel saisonnier apporte un renfort pour assurer une surveillance quasi continue 
des 2 réserves de Carry-le-Rouet et du Cap-Couronne, ainsi que l’information et la 
sensibilisation des usagers (sentier sous-marin, campagne Ecogestes, patrouilles Côte Bleue). 
Au total, l’effort de surveillance atteint 1800 heures en 2010 et les 2 réserves font l’objet d’un 
effort de surveillance remarquable. 
 

 
8.3.4. Mise en application 
Indiquer brièvement l’adéquation des pénalités actuelles et des pouvoirs pour une application 
efficace des règlements, si les sanctions actuelles sont suffisantes pour dissuader les 
infractions et si le personnel sur le terrain est habilité à pénaliser ces infractions. 
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S’ils sont assermentés (commissionnement de Gardes Particuliers sur l’ensemble de la 
concession), les agents du PMCB ne disposent pas d’un réel pouvoir de police, n’étant pas 
commissionnés au titre de la protection et police de la nature. Lors d’une infraction avérée, ils 
font remonter leurs Procès-Verbaux de constatation d’infraction auprès des Affaires 
Maritimes et à la Gendarmerie Maritime.  
 
Les infractions sur les zones marines protégées sont principalement des infractions de pêche, 
occasionnellement des infractions de mouillage, et très rarement des infractions relatives à la 
plongée en scaphandre. Les infractions de pêche sont de niveau du délictuel et la procédure 
judiciaire relève du Tribunal de Grande Instance d’Aix-en-Provence.  
Le partenariat établi avec les Affaires Maritimes et la Gendarmerie Maritime a permis 
d'améliorer l'efficacité des procédures en améliorant la clarté et la précision des procès-
verbaux dressés par le Parc Marin, en permettant un meilleur suivi des dossiers. Il n’y a 
néanmoins que très peu de retour d’informations de la part des services de l’Etat quant aux 
éventuelles poursuites des contrevenants et des jugements prononcés devant le Parquet et le 
Procureur de la République.  
 
Une condamnation à un total de pénalités de 15 000 euros a été ainsi prononcée en 2009, dans 
une affaire de chalutage dans la réserve du Cap-Couronne dans laquelle le gestionnaire 
PMCB et le Comité Local des Pêches Maritimes de Martigues se sont portés partie civile. Il 
s’agissait d’une infraction au chalutage dans la  réserve du Cap Couronne et dans la bande 
côtière des 3 milles le 7 février 2006. Suite à une première condamnation le 4 mars 2008 à 
1.500 € d’amende dont 1.000 avec sursis, peu dissuasive, les parties civiles et le Procureur ont 
décidé de faire appel de cette décision. Le 31 août 2009, un nouveau jugement a été prononcé 
par la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence, condamnant cette fois le chalutier a 15 000 € au total (8 
000 € d’amende pénale délictuelle, 500 € d’amende contraventionnelle, 4 000 € de dommage 
et intérêts pour le préjudice moral et 2 500 € au titre de l’article 475-1 du Code de Procédure 
Pénale). 
 
Le Parc Marin et le Comité Local des Pêches Maritimes espèrent que cette amende permettra 
un meilleur respect de la réglementation du chalutage, car ce type de pratique s’avère très 
dommageable pour les écosystèmes marins côtiers. 
 
La présence dissuasive des agents du PMCB sur les 2 réserves tout au long de l’année, y 
compris les weekends  et jours fériés, et la surveillance quasi-continuelle durant l’été 
permettent de limiter fortement les infractions. Pour l’année 2009, 54 infractions ont été 
constatées et 48 interventions immédiates (avant que l’infraction ne soit réalisée). 
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9. RESSOURCES DISPONIBLES 
 
9.1. RESSOURCES HUMAINES (art. 7.2. f du Protocole) 
 
9.1.1. Personnel disponible 
Évaluer l’adéquation des ressources humaines à la disposition de l’organe de gestion, le 
nombre des agents et le niveau de formation au siège et sur le terrain. Indiquer s’il y a des 
programmes de formation pour le personnel. 
 
 
le Parc Marin est doté d'un budget de 378 000 euros (année 2010) pour répondre aux besoins 
en fonctionnement et en investissements. 
Il dispose d’un effectif permanent de 6,75 personnes ETP (équivalent temps plein), et d’un 
effectif d’1,25 ETP en personnel saisonnier. 
Néanmoins, compte tenu de ses missions de plus en plus variées, les moyens humains, 
financiers et matériels sont en nette évolution depuis la mise en place du Plan de Gestion en 
2008, mais restent à ce jour insuffisants pour faire face à la complexité grandissante des 
procédures et des missions. 
 
L’ensemble du personnel est qualifié (bac + 5), très polyvalent et motivé. Il a été recruté en 
tenant compte de l'expérience et de la formation nécessaire à chacun des postes à pourvoir. 
Compte tenu de leur formation initiale universitaire et de leur formation pratique (plongeur 
scaphandrier, permis bateau), peu de programmes de formation complémentaire sont 
proposés aux agents, hormis lors de la titularisation de 2 agents dans la fonction publique 
territoriale (formation au CNFPT), ou dans le cadre de Natura 2000 (ATEN). La formation 
continue est réalisée bien souvent en interne, selon les compétences des agents (informatique, 
SIG) qui en font bénéficier les autres, ou en externe avec l’aide des partenaires scientifiques 
universitaires (inventaires naturalistes, bases de données).  
 

 
9.1.2. Personnel de terrain permanent 
Répondre par OUI ou par NON concernant l’existence actuelle des catégories du personnel 
de terrain suivantes. Si OUI, mentionner le nombre de personnes soit permanentes soit 
vacataires dans cette catégorie, et évaluer par un score de 1-2-3 (1 est bas, 3 est élevé) 
l’adéquation du niveau de formation. 
 
 OUI/NON NOMBRE 

Permanents/ 
Vacataires 

ADEQUATION 
DU NIVEAU DE 

FORMATION 
Administrateur de terrain 
Experts de terrain (suivi 
scientifique, gestion) 
Techniciens de terrain 
(maintenance, etc.) 
 
Gardes, 
dont en mer 
Guides (éducation) 
Autres (Plongeurs) 

OUI   NON 
 
OUI   NON 

 
OUI   NON 

 
OUI   NON 
OUI   NON 
OUI   NON 
OUI   NON 

1 
 

1,75 
 

1,5/1,25* 
 

1,5/1,25* 
1,5/1,25* 

1,25 
5 

0          1         2         3 
 
0          1         2         3 
 
0          1         2         3 
 
0          1         2         3 
0          1         2         3 
0          1         2         3 
0          1         2         3 
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* = gardes idem techniciens de terrain 
Total de 6,75 ETP. Polyvalence des agents (suivi, surveillance, éducation, plongée). 
 
9.1.3. Support supplémentaire 
Décrire brièvement si l’aire bénéficie actuellement d’autres ressources humaines de soutien à 
ses objectifs, de la part d’institutions nationales ou locales, programmes de volontariat, ONG, 
organisations académiques ou internationales. Mentionner s’il existe des changements ou des 
perspectives de changement significatives pour l’avenir proche. 
 
 
En dehors des actions générales de l'Etat en mer (Gendarmerie Maritime, Affaires Maritimes, 
Douanes, Marine Nationale…), l'AMP Côte Bleue ne dispose d'aucune ressource humaine 
autre que celle mise à disposition par le Syndicat Mixte Parc Marin de la Côte Bleue (6,75 
personnes en ETP). Aucun changement n’est prévu pour l'instant. 
 

 
9.2. RESSOURCES FINANCIERES ET EQUIPEMENTS 
Dans l’article 7 du Protocole, les Parties conviennent d’adopter des mesures ou mécanismes 
assurant le financement des aires spécialement protégées (art. 7.2. d) et la mise en place d’une 
infrastructure appropriée (art. 7.2. f). Les principes généraux paragraphe « e » de l’annexe I 
appellent les Parties à doter les aires des moyens de gestion adéquats. 
 
9.2.1. Ressources financières actuelles 
Noter si le financement de base est assuré : financement du personnel essentiel, mesures de 
protection et d’information. Qui fournit ce financement ? Evaluer brièvement le degré 
d’adéquation des moyens financiers actuels pour l’aire (bas, modéré, satisfaisant). – Ex. : la 
mise en œuvre du plan de gestion, comprenant la protection, l’information, l’éducation, la 
formation et la recherche. 
 
 
Les ressources budgétaires pour l’année 2010 sont évaluées à 378 000 €, essentiellement en 
fonctionnement (9000 € pour l'investissement, mais celui-ci varie selon les années en fonction 
des équipements et travaux programmés. Ce budget est entièrement affecté à la gestion locale 
du territoire Côte Bleue par le PMCB. 
 
Le fonctionnement de base est assuré à 64% par le Conseil Régional PACA et le Conseil 
Général des Bouches-du-Rhône (32% chacun), à 16% par les 5 communes de la Côte Bleue 
membres du PMCB, et à près de 20 % par l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée 
(financement à 50% de 2 postes animation et gestion et des suivis annuels). Le budget est 
complété selon les études et programmes par l’Etat (DREAL pour la démarche Natura 2000 
en cours), les programmes de recherche Européens ou nationaux (ANR Liteau), et les 
prestations fournies aux communes membres et non-membres en matière de sensibilisation et 
de classes de mer. 
 
 

 
9.2.2. Sources de financement supplémentaires ou attendues 
Décrire brièvement toute source de financement alternative courante ou en projet et les 
perspectives de financement à long terme provenant de sources nationales ou autres. 
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La démarche Natura 2000 a permis l’embauche d’un chargé de mission pendant 16 mois 
depuis septembre 2010, pour l’aide à la réalisation du DOCOB et les phases de concertation 
avec les usagers. Pas d'évolution particulière envisagée en dehors de recours à des 
financements ponctuels pour des actions spécifiques. 
  

 
9.2.3. Infrastructure de base et équipement 
Répondre par OUI ou par NON aux questions suivantes, et si OUI, évaluer avec un score de 
1-2-3 (1- bas, 3- élevé), l’adéquation de l’infrastructure de base et de l’équipement. 
 
 OUI/NON ADEQUATION 
 
Bureau et/ou laboratoires sur le terrain 
Signalisation sur les principaux accès 
Postes de garde sur les principaux accès 
 
Bureau d’information des visiteurs 
Parcours sans guides avec signalisation 
 
Véhicules terrestres 
Véhicules marins 
 
Radio et communications 
Matériel de sensibilisation 
Capacité d’intervention en cas d’urgence 

 
OUI          NON 
OUI          NON 
OUI          NON 

 
OUI          NON 
OUI          NON 

 
OUI          NON 
OUI          NON 

 
OUI          NON 
OUI          NON 
OUI          NON 

 
0 - 1 - 2 - 3 
0 - 1 - 2 - 3 
0 - 1 - 2 - 3 

 
0 - 1 - 2 - 3 
0 - 1 - 2 - 3 

 
0 - 1 - 2 - 3 
0 - 1 - 2 - 3 

 
0 - 1 - 2 - 3 
0 - 1 - 2 - 3 
0 - 1 - 2 - 3 

 
Commentaires sur les infrastructures de base et équipement : 
- Bâtiment du Parc de 260 m² bien adapté et situé en bord de mer au Rouet (inauguré en 
2005, comprenant une salle pédagogique, des aquariums, hall de réunion, bureaux du 
personnel). 
- A améliorer sur la signalétique (37 panneaux à terre rappelant la réglementation, mais 1 
seul panneau d’information sur le sentier sous-marin) et les embarcations. 
- A améliorer en ce qui concerne l'accueil du public (expositions, kakémono, éditions). 
 

 
9.3. INFORMATION ET CONNAISSANCES 
Dans la section D3 de l’annexe I, les Parties conviennent que la planification, la protection et 
la gestion d’une ASPIM doivent être basées sur une connaissance adéquate des éléments de 
l’environnement naturel et des facteurs socio-économiques et culturels qui caractérisent 
chaque aire. En cas de manque de connaissances, l’aire candidate au titre d’ASPIM doit 
avoir un programme pour la collecte des données et des informations non-disponibles. 
 
9.3.1. État des connaissances 
a) Evaluer le niveau de l’état des connaissances.                                0     1      2     3 
 
b) Décrire brièvement le degré de connaissance de l’aire, tenant au moins compte des cartes 
spécifiques, des principaux processus écologiques, de la répartition des habitats, de 
l’inventaire des espèces et des facteurs socio-économiques, tels que la pêche artisanale. 
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Le degré de connaissance de l'aire concernée, tant du point de vue répartition des milieux et 
des habitats, que du point de vue inventaire des espèces et connaissance des processus 
écologiques, est jugé satisfaisant. Il repose sur des bases de données recueillies depuis plus de 
20 ans pour certains domaines (herbier de Posidonie, oursins, suivi de l’effet réserve). Dans le 
cadre de la démarche Natura 2000, le programme de connaissance et le marché national lancé 
par l’Agence des Aires Marines Protégée a permis une action majeure d’inventaires et surtout 
de cartographie des fonds et des biocénoses qui répondent aux besoins identifiés dans le plan 
de gestion 2008-2015 du PMCB. La connaissance des usages et du contexte socio-
économique s’est développée depuis 2006, dans le cadre des patrouilles Côte Bleue 
(comptages de fréquentation estivale, campagne Ecogestes auprès des plaisanciers) et du 
programme de recherche Pampa (1795 enquêtes de pêcheurs récréatifs). 
 

 
9.3.2. Collecte des données 
Décrire et évaluer l’adéquation de tout programme et de toutes les activités pour la collecte de 
données dans l’aire. 
 
 
Le plan de gestion prévoit une poursuite et un renforcement des actions engagées en matière 
de suivi scientifique dans les domaines suivants : 

• suivi de l’effet réserve dans les réserves du Cap Couronne (campagne tous les 3 ans 
depuis 1995 avec des pêches expérimentales et des comptages en plongée au niveau 
de 6 stations) et de Carry-le-Rouet (suivi trimestriel 1990-1993 de 2 stations, qui sera 
repris en 2011) 

• une thèse est en cours sur la pêche professionnelle sur la Côte Bleue (K. Leleu 2009-
2011) : évaluation de l’activité, métiers pratiqués, pressions sur le mileu, interactions 
avec l’action de gestion du PMCB ; 

• suivi des ressources exploitées (corail rouge depuis 1998, oursins comestibles depuis 
1994, avec 2 comptages par an au niveau de 10 stations, avant et après la saison de 
pêche), 

• cartographie « fine » des biocénoses et des habitats (marché national de l’Agence 
AMP sur les inventaires biologiques Natura en 2010), 

• suivi des habitats prioritaires (14 balisages de limites d’herbier de Posidonie), 
• suivis de l’effort et des productions de pêche (professionnelle et plaisancière), 
• suivis annuels de la fréquentation (pêche, activités nautiques, plongée, mouillages), 
• suivis physique de la température (depuis 1998, 3 stations à -11 m, -17 m et -23 m), 
• enregistrement des observations d’espèces fréquentant occasionnellement le territoire 

(cétacés, tortues marines), participation au Réseau National des Echouages (RNE, 
GECEM), 

• suivi de la qualité des eaux marines (démarche DCE, qualité eaux baignade Surfrider), 
• suivis d’espèces ou de groupements d’espèces patrimoniales remarquables (grande 

nacre, mérou, corb) et/ou représentatifs des peuplements de certains compartiments 
écologiques (espèces cibles de l’exploitation halieutique).  

• suivi des espèces invasives telles que l’extension de Caulerpa racemosa, 
 
Il prévoit également de développer, en lien avec le conseil scientifique et selon les 
opportunités des programmes de recherches sur les processus suivants : 

• effet réserve et spillover dans ses composantes écologiques et économiques 
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(programme Biomex 2003-2005 et Empafish 2006-2008), 
• biologie et écologie des espèces à fortes valeurs patrimoniales et/ou exploitées, 
• impact des changements climatiques sur la biodiversité (programme Medchange 

2006-2008), 
• impacts anthropiques (fréquentation, tourisme, pêche) sur les milieux (programme 

Pampa 2008-2011), 
 
On trouvera en annexe le plan de gestion qui détaille ces différents aspects, ainsi que le listing 
détaillé des suivis et des principaux protocoles mis en œuvre par le Parc Marin. 
 

 
9.3.3. Programme de surveillance continue 
La section D8 de l’annexe I stipule que pour être inscrite sur la liste des ASPIM, l’aire doit 
être dotée d’un programme de surveillance continue d’un certain nombre de paramètres 
importants, pour permettre l’évaluation de l’évolution de la situation dans cette aire, et 
également de l’efficacité des mesures de protection et de gestion et si nécessaire des 
ajustements requis. Les indicateurs peuvent par exemple fournir des informations sur l’état 
des espèces, la condition de l’écosystème, les changements de l’aménagement du territoire, 
l’exploitation des ressources naturelles (sable, eau, gibier, poisson), visites et l’adhésion aux 
dispositions du plan de gestion, etc. 
 
a) Y-a-t-il un programme de surveillance continue ? 
 
b) Si Non, est-il prévu de le mettre en place et quand ? 
 
c) Si Oui, évaluer (faible, moyen, satisfaisant) 

l’adéquation et le niveau actuel de développement. 
 
d) Si Oui, qui réalise ce programme ? 
 
 
Le programme des différents suivis (espèces patrimoniales, ressources exploitées, usages) est 
assuré en interne par l'équipe du Parc Marin, chargée du suivi scientifique. Une quarantaine 
de suivis sont identifiés. 
 
En complément de ce programme principalement réalisé en régie, des actions peuvent être 
confiées à des prestataires extérieurs (laboratoires de recherches, bureaux d'études). Le Parc 
Marin participe également depuis 2002 à plusieurs programmes de recherche européens 
(Ecomare, Biomex, Empafish) et nationaux (ANR Medchange, Liteau 2 et Liteau 3 PAMPA). 
 
Le dernier programme en cours (PAMPA, 2008-2011) a permis de travailler en relation 
étroite gestionnaire/scientifique sur des tableaux de bord d’efficacité des AMP, tant sur le 
plan des écosystèmes, habitats/espèces que sur le plan des usages et de la gouvernance.  
 
Le Parc Marin est considéré comme AMP test à la réflexion sur les tableaux de bord engagée 
par l’Agence des AMP et du Ministère de l’environnement pour l’application de la DCSMM 
(Directive Cadre européenne Stratégie du Milieu Marin).   
 

 
e) Si Oui, décrire brièvement comment ce programme sera-t-il utilisé lors de la révision du 

 Oui Non 

Assez Satisfaisant 
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plan de gestion. 
 
 
Les résultats du programme de suivi scientifique sont analysés au fur et à mesure par le 
gestionnaire et examinés à l'occasion des réunions du Conseil Scientifique (une par an) et des 
groupes de travail dédiés. Ils permettent de réorienter éventuellement les actions mises en 
œuvre en matière de surveillance des activités humaines, de monitoring des milieux et des 
espèces, d'information du public… 
 
Les actions du plan de gestion sont également évaluées par un Comité de Pilotage et un 
Comité Technique de suivi. Le Comité Syndical du Parc Marin, qui oriente la politique de 
l’établissement public, se réuni 3 à 4 fois par an. Chaque année, les résultats du plan de 
gestion actuel sont évalués par le gestionnaire au cours d’un comité technique de suivi,  
soumis à validation du Comité Syndical, et porté à connaissance du Conseil Scientifique.  
Le rapport annuel d’activités du PMCB suit dans sa présentation les 6 objectifs stratégiques 
définis par le plan de gestion et ses actions correspondantes.   
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10. Autres informations, s’il y a lieu. 
 
 

 
11. COORDONNÉES : (nom(s), fonction(s) et adresse(s) de la/des personne(s) 
responsable(s) de la proposition et du rapport). 
 
 
Responsable de la proposition : 
 
Frédéric BACHET 
Directeur 
Parc marin de la Côte Bleue 
Observatoire - 31, avenue J. Bart - B.P. 42 
13 620 Carry-le-Rouet 
Tél. : 04 42 45 45 07 
Fax : 04 42 44 98 06 
E-mail : bachet.frederic@parcmarincotebleue.fr 
 
Responsable du rapport : 
 
Eric CHARBONNEL 
Responsable scientifique 
Parc marin de la Côte Bleue 
Observatoire - 31, avenue J. Bart - B.P. 42 
13 620 Carry-le-Rouet 
Tél. : 04 42 45 45 07 
Fax : 04 42 44 98 06 
E-mail : charbonnel.eric@parcmarincotebleue.fr 
 

 
12. SIGNATURE(S) AU NOM DE L’ETAT/DES ETATS MEMBRE(S) 
SOUMETTANT LA CANDIDATURE 
 
 
 
 
 
 

 
 
13. DATE 
 
 
15 Avril 2011 
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